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CHAMBRE ]>» PAIRS. 

Séance du 19 mai. 

Les articles 9t et 93 du projet contiennent deux mo-

difications importantes à l 'état actuel de l 'instruction 

criminelle. On sait que suivant le principe aujourd'hui 

en vigueur, le juge d 'instruction peut se borner à lancer 

un mandat de comparution contre les individus domici-

liés lorsque le fait incriminé ne donne lieu qu'à une 

peine correctionnel e; mais que si le fait emporte une 

peiné affltctive ou infamante, le juge doit décerner un 

mandat d'amener. Dans ce dernier cas l'obligation est 

forme le, impérieuse, quoi qu'ait pu décider un anêt de 

la Cour suprême dont la portée, d'ailleurs, ne semblé 

pas à l'abri de toute contestation. Mais la pratique est 

venue révéler les inconvéniens graves que cette disposi-

tion pouvait entraîner. Le devoir imposé au juge ins-

tructeur de décerner immédiatement une prise de corps 

contre quiconque est prévenu d'un fait qualifié crime, a 

paru tellement exorbitant, que le plus souvent la loi a été 

éludée, et que des hommes signalés comme auteurs ou 

complices ont, dès les premiers actes de la procédure, 

été interrogés comme simples témoins. 

Le nouveau projet a pour but de mettre les prescrip-

tions de la loi d'accord avec la pratique, et de permettre 

au juge de faire franchement et avec liberté ce que 

maintenant il ne peut faire qu'au moyen d'une voie dé-

tournée. L'article 9). modifié est donc ainsi conçu : 

Lorsque l 'inculpé d'un fait emportant, toit une peine cor-
nclionnelle, toit une peine afllictive ou infamante, sera do-

micilié, le juge d 'instruction pourra ne décerner contre lui 
qu'un mandat de comparution. 

Si l 'inculpé fait défaut, ou s'il n'est pas domicilié, le juge 
d'instruction décernera un mandat d'amener. 

On a reproché à cette disposition d'affaiblir le pou 

voir judiciaire, et M. Ptrsil, qui ne trouve pas la société 

suffisamment défendue, s'est écrié que ce serait la dé-

sarmer tout à fait et donner aux accusés le moyen de se 

soustraire aux investigations de la justice, de faire dis-

paraître les preuves, d'avertir leurs complices, d'agir 

sur les témoins ; qu 'enfin on arriverait ainsi à augmenter 

encore le nombre des contumaces, déjà beaucoup trop 
grand. 

Ce sont là des craintes évidemment exagérées. Sans 

doute, si toute procédure criminelle devait nécessaire-

ment commencer par un simple mandat de comparu-

tion, M. Persil aurait raisoD. Mais il ne faut pas oublier 

que le mandat d'amener reéte toujours à la disposition 

du juge; que même il est obligatoire en cas d'absence de 

domicile. Peut-on d'ailleurs supposer qu'un juge d'ins-

truction sera assez peu soucieux de srs devoirs pour ne 

pas employer tous les moyens d'agir que la loi aura mis 

dans sa main, lorsqu'il s'agira de cas réellement graves, 

de crimes bien caractérisés, enfin de circonstances telles 

qu'un excès de mollesse ou d'indu 'geDce serait de na-

ture à mettre en péril les intérêts de la société? Affai-

blir le pouvoir judiciaire, énerver l 'action publique, lui 

enlever les moyens de se faire jour à travers les piè-

ges incessamment tendus sous ses pas, ce serait là 

assurémeat un grand mal; maïs il faut en tout des limi-

tas raisonnables. S'il est vrai que j isqu'au jugement 

'accusé est présumé innocent, n 'est-ce pas surtout avant 

sa première comparution que milite en sa faveur la pré-

somption d'innoesnee? Et n'est-ce pas dès lors uue ma-

sure grave que celle qui tendrait à l'arracher à sa fa-

&A
 6t

 ^
 8es aD

^
a

*
res

 * dès le commencement de là pro-
cédure, avec l'éc'atet le scandale qu'entraîne le mandat 

û amener : et cela peut-êire sur de fiux indices, sur des 
e
oonciations mensongères? Qu'il soit donc permis au 

l^ge de n'y avoir recours qu 'en cas de nécessité. Le 

P-incipe do la liberté individuelle et l'honneur des ci 

du procureur du Roi. Nous aurions désiré qu'au moins, 

en cas de désaccord entre ces magistrats, la loi eût ad-

mis l'intervention toute naturelle de la.chambre du con-

seil. Mais le projet du gouvernement ne contenait aucune 

disposition à cet égard, et personne, dans la Chambre, 

n'a pensé à en faire la proposition. La pratique ne tar-

dera pas à révéler les iuconvéniens d'une telle disposi-
tion. 

Le vote des articles 91 et 93 est d'une hante impor-

tance, car, par ce vote, le principe protecteur de la li-

berté individuelle aura fait un grand pas. Demain la 

discussion s'engagera sur la liberté provisoire, la cita-
lion directe et la réhabilitation. 

Au commencement d^ la séance^ la Chambre avait 

adopté définitivement l'ensemble de l'article 7 sur les 
crimes commis en pays étranger. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (l'
e
 chambre) 

(Présidence de M. le premier président Séguiet.
5 

Audience du 19 mat. j» , ) 

DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS. — INJURES GRAVES ET SERVICES. 

Nous avons, dans la Gazette des Tribunauv du 13 de 

ce mois, fait connaître la plaidoirie de M' Dupin pour 

Mme de C..., appelante du jugement qui rejette sa de-

mande en séparation de corps. Les détails curieux de 

cette affaire avaient attiré un très nombreux auditoire. 

M' Chaix-d'Est-Ange, avocat de M. de C..., a pris la 

yens méritent bien qu'on en prenne quélque souci 
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t J'ai toujours compris les embarras et les difficultés de ma 

cause; mais, malgré les sollicitations d'une famille puissante, 

et l'appui qu'elle prête à Mme de C... par la communication 

des lettres les plus confidentielles, mon client persiste à ne 

pas faire une seule démarche, convaincu qu'il ferait injure 

aux magistrats en les visitant ; et pour moi, qui sais combien 

les sollicitations sont vaines, je n'ai rien perdu de ma con-

fiance, et j'espère faire triompher une cause où la moralité est 
tout entière de mon côté. 

» Près de Granvillê habite M. Ernest C..., comte de C..., qui 

descend d'une des plus anciennes familles de Normandie; Un 

des malheurs de sa jeunesse a consisté dans les dissensions 

élevées entre son père et sa mère, et en 1793, lorsqu'il n'avait 

encore que deux ans, sa mère demanda et obtint le divorce. 

Il n'entre pas dans ma mission de rechercher à qui sont les 

lorts de ce divorce; mais il n'est q'je trop certain que les 
conséquences en ont pesé sur Ernest de C... 

• En effet, nous nous laissons émouvoir par les larmes 

d'une femme qui. se dit forcée de demander un divorce; nous 

sommes portés à penser qu'après l'éclat d'une telle demande, 

l'ardeur des récriminations èt des plaidoiries, après cette lutte 

et ces combats, lu vie commune demeure impossible. Mais, sur 

le deuxième plan de ce tableau, et avant tout, n'y a-t-il pas 

L'intérêt des eafans issus du mariage, dont le sort est intime-

ment lié à ces sortes de demandes, et qui, tout innocens qu'ils 

sont de tous les griefs articulés, n'en sont pas moins les pre-

miers à en souffrir? C'est ce qui est arrivé pour mon client, 
etca divorce a entièrement décidé de son sort. 

» M. C.est un homme d'un caractère excellent, mais 

faib'e et facile, trop faible (car c'est un tort chez un homme 

lorsque la faiblesse est portée à ce point), et bien que je sois 

fâché de la publicité qui recueille toutes nos paroles, il faut 

bien que je dise que son esprit est ordinaire. Mais son enfance 

a été abandonnée, et dans une lettre qu'il m'écrivait en 1842, 
je trouve un passage où il me dit : € Si les juges savaient que 

j'ai des frères et ieeurs de vingt-cinq et vingt-trois ans, que je 

n'ai jamais vus, il* comprendraient mieux ma situation pas-

sée.» Eu effet, dans l'état où vivaient le père et la mère de 

M. de C..., les parens prennent nécessairement parti en sens 

divers. Ainsi M. de C... ne lui pardonnait pas ses relationsavec 

sa mère, et celle-ci, à son tour, le blâmait d'en avoir conservé 
avec son père. 

» J'ai des lettrés qui expriment les vains efforts qu'il faisait 

pour créer sur ce point un état de choses tolérable et pour tout 

concilier, s'il était possible. Il demandait également à son pè-

re et à sa mère de vouloir bien l'y aider. « Je vou3 aime, di-

sait-il à son père, mais vous ne le croyez pas.» Quelle parole! 

«Ce n'est pas, disait-il dans une autre lettre, avec la modique 

pension que j.î reçois que je pourrais vivre à Paris; j'irai à Gaen, 

où je pourrai faire connaissance avec ma famille, car je ne 

vois pas pourquoi je serais repoussé de toutes parts à cause 

de vos divisions avec ma mère, ou à cauje de votre opinion, 

moi qui n'ai pas d'opinion... Je vous demande vos bontés et 
vos conseils. » 

» Ces lettres ne sont pas, certes, d'un mauvais fils, et elles 

étaient ainsi appréciées par la personne qui était l'intermé 

diaire de cette correspondance, car elle avait lieu incognito 

entre le père et le fils. Qu'on n'oublie donc pas que M. de 

C... a été privé de tous les soins et de la sollicitude si néces-

saires à l'enfance, qu'il a échoué dan? toutes ses tentatives 

pour se fixer, et que néanmoins il n'a pas cessé d'être un 
fils tendre et respectueux. 

» Cependant, après la mort de son père, il vint s'établir à 

la Luzerne, domaine d'une importance de trois cent cinquan-

te hectares en terres et en bois, dans ltquel il avait une exis-

tence large, honorable, estimée et considérée de tous. Tout 

autre homme, qui aurait eu moins de préjugés ( si toutefois 

ce sont là des préjugé ), aurait \endu ce domaine et accru par 

là sus revenus; mais il était dans la famille depuis deux cents 

ans : et pourtant, M. de C.'.. n'a pas de famille. Vous lui tien-, 

drez donc compte de ce sentiment d 'honnête opiniâtrelé, qui 

n'est pas un préjugé, et qui préfère une noble gêne à l'aban-

don de la propriété de ses aïeux. Quelques dépendances 

avaient cependant été vendues ; il voulut apporter à ces alié-

nations la compensation d un agrandissement peut-être un 

peu téméraire, mais qui eiifiu lui complétait, avec une belle 

forêt qu'il achetait, une fortune de 350,000 francs, à laquelle 
se joiguait le titre de comte. 

» Ce fut à cette époque qu'on lui parla d'un mariage avec 

Mlle Constance Manilius, née de Jeanne-Thérèse Mahieu, dont 

la naissance é'ait fort obscure. Mlle Constance avait été élevée 

par M. Van Caneghem, qui l'avait adoptée, et elle était véri-
tablement sa fille. 

» Il y avait là certaines. difficultés, certains inconvéniens 

Mlle Constance était enfin d'une naissance.... embarrassée. (Ou 

rit.) La famille de M. deC.._ passait par dessus cetteconsidé-

ralion. Elle lui persuada ( il est si facile à persuader! ) que 

c'était là un bon et honorable mariage. D'ailleurs il y avai 

aussi quelques compensations. Si Mlle Constance n'était plu 

dans la première fleur de la jeunesse , si elle avait vingt-six 

ans, elle avait tous les agrémeus et toute la séduction d'une 

jeune et jolie femme. Et pourquoi cacherais-je qu'il y avai 
pneorf. d'autres avantages rîans cette uniou? 

» O.i a dit que le mariage était une affaire de cupidité. de 

la part de mon client. Mon Dieu ! il se passe dans les procès des 

choses souvent singulières. Nous autres avocats, nous traitons 

avec le plus superbe mépris les intérêts d'argeJt, pour lesquels 

cependant noua plaidons chaque jour. Eh ! bien oui , l'intérêt 

d'argent a été consulté dans la circonstance : quel est le père 

de «mille qui ne prend pas cet intérêt en grande considéra-

tion? Nous ne sommes donc pas sincères, nous avocats, lors-

que nous en parlons avec un tel dédain. Je dis donc que la 

fortune de Mlle Constance, moindre que celle de mon client, 

est composée de 300,000 fr., dont 200,000 fr. en argent et un 

petit hôt-.l à Paris , et qui devait servir à payer quelques det-

tes contractées pour les acquisitions immobilières faites p»r 

M. deC...; je dis que cette dot importait au mariage. Du 

reste, Mlle Constance était dans la situation que vous savez, 

fille de... enfin dans la position que vous savez. -

» Le mariage eut lieu le 5 août 1855. Les époux ont d'a-

bord vécu dans une intimité parfaite. Sur cela y a-t-il un 

doute ? quatorze témoins en ont déposé dans l'enquête. Oui, 

a dit l'adversaire; mais quels sont ces témoins? Il y en a de 

denx sortes : les uns font gens du monde, et à ceux-là on dit 

qu'ils ont vu le ménage dans la société, où on ne laisse pas 

paraître les dissensions de l'intérieur; les autres sont les do-

mestiques, et, bien que pour un valet de chambre il n'y ait 

pas plus de bon mari, quand on n'est pas bon mari, qu'il n'y 

a de héros et de grand homme, on nous lépond qu'on ne 

peut croire aux dépositions de telles gens. Mais qui vouHz-

vous que je prenne? Or, les quatorze témoins sont d'accord 
sur le fait de l'intimité des époux. 

» Cependant, il faut tout avouer; et, quelques méoagemens 

qAie demandent les affaires de cette nature, je n'aurai jamais 

recours à ce* rélicences, à ces artifices de langage qui font 

supposer que l'on pense au-delà de ce qu'on dit. Mme deC..., 

arrivée à l'âge de vingt six ans, n'avait pas été élevée par sa 

mère, et je ne lui en fais pas un reproche, qui serait mal 

placé dans la bouche de M. de C ..; mais elle était fille, et il 

faut bien convenir que les femmes, destinées à l'obéissance 

envers un mari, doivent être formées à cette soumission par 

une longue habitude, et qu'elles ne sauraient mieux l'être 

que par une mère. O.-, dirigée seulement par son père, elle 

avaittoujours fait toutes ses volontés, contracté des habitudes 
d'emportement et de domination. 

« Là-dessus il n'est pas d'illusion possible, et Mme de 

Saint-Pierre, l'un des témoins de l'enquête, rappelle qu'elle a 

remarqué les paroles aigres de Mme de C...., ses expressions 

déplacées envers*on mari, et que sur les représentations à 

elle faites à cet égard, elle répondait : « Je ne lui céderai pas, 

il veut habiter la Luzerne, et moi je veux aller à Paris, et j'i-

rai à Paris.» Dans d'autrts circonstances, lorsqu'on lui disait 

que son mari deviendrait fou par le succès de la demande en 

séparation, elle répondait : « S'il devient fou, on le traitera 

dans une maison de santé. » Enfin, lors d'une scène entre M. 

Van Caneghem et M. de C... elle a donné à son mari, sans 
aucun motif, uue paire de soufflets. 

» Cependant le. mari pliait, et se tenait pour le plus heureux 

des hommes, parce qu'il aimait sa femme. Elle faisait toutes 

ses volontés, lui dictait les lettres qu'elle voulait lui faire 

écrire, tenait le livre de dépenses, lui donnait les plus petites 

sommes. Pour lui, il ne sentait pas le joug, supportait toutes 

les vivacités ; on n'avait qu'une chambre, un lit ; il était heu-

reux mari et heureux père; en 1836, vint un premier enfant;' 
en 1S37, un autre, et onze mois après, un troisième. 

» Mais il existait une cause véritable de trouble, non dans 

le caractère du mari ou dans celui de la femme, mais dans la 
présence de M. Van Caneghem. 

» C'est une chose triviale et connue de tous que lorsqu'un 

beau- père ou une belle-mère habitent avec les époux, il y a 

là des habitudes qui ne peuvent se continuer, puis des frois-

semens, des querelles au milieu desquelles bien des ménages 

ont péri. M. Van Caneghem était libre et maître à la Luzerne, 

mais il avait une idée fixe, c'était de faire vendre cette 

propriété : peut être avait-il raison, et cette habitude d'ancien 

négociant de porter partout le calcul et de battre monnaie en 

vendant cet immeuble ne le trompait peut-être pas. Il pen-

sait que cette terre ne produisait pas un assez beau revenu, et 

il en trouvait en outre le séjour ennuyeux, aimant beaucoup 

mieux vivre à Paris. Aussi persécutait-il son gendre incessam-
ment. 

» Ici se posait le caractère de chacun. M. de C... pouvait 

refuser net; Car enfin, l'autorité conjugale, quelque affaiblie 

qu'elle soit de nos jours, comme tant d'autres autorités, n'est 

pas énervée au point que le mari soit tenu d'obéir positive 

ment à sa femme ; et où en sommes-nous, s'il faut qu'on de 

mande la séparation de corps parce qu'un mari a la cruauté 

de rt tenir sa femme dans une magnifique terre, douée de fort 

beaux revenus? M. de C..., dont vous connaissez le caractère, 

attermoyait et se bornait à des protestations, n'osant expliquer 

franchement sa répugnance; on allait jusqu'à lui faire aclie 

ter une autre propriété qu'il ne connaissait même pa*, et dans 

une lettre qu'il écrivait à sa femme, le 11 mars 1839, on lit : 

« Je ne dis pas non (jamais il n'aurait osé dire non ! ), seule 

ment je te prie de ne pas monter la tête de ton père; nous au 

rons à cet égard à nous expliquer avec lui ; mais, désormais 

je désirerais que sur ce sujet ce fût en présence d'un tiers.. 

Je croyais bien, quand j'ai eu le bonheur de t'épouser, que je 
trouverais le calme que j'aime tant, etc. » 

De tout cela suivirent des troubles et des discussions fort 

vivts et fort animées, et si à la suite du ces .discussions M. Van 

Caneghem, devenu fou, a porté sur lui une main homicide, 

faut-il en accuser son gendre? Qu'était donc M. Van-Cane-
ghem ? Je dois vous le faire connaître. 

» Consul-général à Canton pour Sa Majesté Néerlandaise, il 

avait acquis uneassez belle fortune, dont il perdit une partie, 

environ 100,000 franc?, dans des négociations d'actions dont 

es funestes lésultats affligèrent alors la Bourse de Paris. Cette 

pfrte, ses fatigues, ses voyages, l'idée permanente qu'il était 

atteintd'une maladie incurable, l'avaient rendu mo'ose, in-

quiet, bizarre, sujet à l'exaltation. Des témoins ont attes'é 

qu'ils l'avaient vu pleurer comme un enfant, qu'il annonçait 
qu'il n'avait pas longtemps à vivre. 

» Contrarié et irrité au dernier point pour la moindre diffi-

culté, il était d'une extrême susceptibilité, et depuis 1838, il 

était sans cesse poursuivi par des idées de suicide. Et main-

tenant, si on vient vous dire qu'il a saisi des pistolets en les 

présentant à son gendre et lui disant: Tuez moi, quoique les 

pistolets ne fussent pas chargés; s'il s'est coupé la gorge, mê-

me en maudissant son gendre, il n'y a là que la preuve du ta-

lent avec lequel mon adversaire tire parti de toutes 1rs cir-

constances, et son talent n'a pas besoin de preuves. Vaine-

ment, à l'aide d'une sorte d'évocation, vous dit-on que le ca 

davre de M. Van Canegheii' se place désormais entre sa fille 

et son gendre ; il ne faut voir que les faits vrais, plaindre 

M. Van Caneghem, mais non adresser des reproches à M. de 
C... 

tOr, voici ce qui s'est passé. M. Van Caneghem, vivant à Pa-

ris dans une solitude qui favorisait ses dispositions à l'exalta-

tion, écrit, le 15 septembre 1839, à sa fille, une lettre où il 

annonce ses intentions de suicide, et où !» senie accusation 

qu'il porte contre son gendre corsiste, non dans les discus 

sions qui ont précédé, mais dans l'existence dans la maison 

d'une prétendue concubine. Ii garde c^tte lettre jusqu'au 17; 

le coursée lui manque, sa fille cependant ne vient pas; enfin 

il exécute son funeste projet. Mais déjà Mme de C... avait été 

informée de l'état da son père par deux lettres, l'une du doc-

teur Voisin, l'autre de M. Lhuilier, qui tous deux insistaient 

pour qu'elle vînt lui apporter, par sa présence, le soulagement 

dont il avait si grand besoin, et ne le laissât pas plus long* 
temps abandonné à lui-même. 

» M. de C... ne s'opposa nullement au départ de sa femme. 

Mais M. Van Caneghem, qui voulait la séparation, envoyait, 

par M. Lhuilier, un projet d'acte à cet effet; M. de C... se 

borne à déchirer cet acte. Puis, accompagnant sa femme, et 

conduisant lui-même la voiture, il la quitte à quelque distan-

ce, embrassant sa femme et ses enfans; il l'appelle Constance, 

elle répond Ernest, puis elle part. Mais va t elle à Paris? Non, 

elle s'arrête à Caen, reste deux jours à' l'hôtel Vassy, aujour-

d'hui hôtel de France; et pourquoi ? C'e.'t, dit-on, qu'elle était 

fatiguée, qu'elle attendait ses effets. Etranges raisons ! Et 

comment peut-on les entendre de sang-froid ? Au lieu de cou-

rir à Paris pour sauver son père, elle va joindre M. Lecheva-

lier pour concerter avec lui sa demande en séparation: c'est 

incroyable, et cependant c'est vrai. Ah ! je cemprends que les 

remords ont dû saisir Mme de C... arrivant à Paris et trou-

vant dans le plus déplorable état son pèie qui, après l'avoir 

attendue deux jours, avait accompli sa fatale résolution; je 

comprends sa douleur, et je n'en dirai pas davantage; mais, 

sans évocation, sans fantasmagorie, j'ai le droit de dire que 

cet événement est un fâcheux épisode dans la vie de Mme 
deC... 

• Cependant une correspondance secrète existait entre M. Van 

Caneghem et sa fille ; et M. de C... eut la preuve du complot 

qui se tramait centre lui dans une lettre du 22 avril 1839, 

qui avait été oubliée par elle dans un Dictionnaire anglais : 

« Je vois avec peine, disait Mme de C... à son père, tes peines 

et tes chagrins... Je te dirai que si j*e fah la mauvaise tête', 

c'est pour qu'i
1
 nous fasse quelques concessions... Je lui ai dit 

positivement que je ne voulais habiter la Luzerne qu'avec toi, 

quatre ou cioq mois par an au plus, efque s'il te manquait, 

jamais je n'y remettrais les pieds. » Mais enfin l'autorité con-

jugale est-elle à ce point amoindrie quNihe femme, obligée par 

la loi de suivre son mari partout où fl lui plaît de résider, 

puisse dicter ainsi des conditions? voilà pourtant le nœud de 

cette affaire. Tandis que de Mme de C... s'est emparée de tous 

les secrets de M. de C..., qu'elle peut produire des lettres con-

fidentielles adressées aux membres delà famille de son mari, 

on nous refuse, à nous, la communication des léïfres échan-

gées sur le même sujet entre le père et la fille; mais nous en 

avons assez pour justifier le complot que nous signalons, et 

prouver que l'on voulait substituer l'omnipotencede la femme 
à celle du mari. 

» C'est alors, et un mois après avoir quitté la Luzernë, qiie) 

Mme de C... a formé sa demande en séparation; et cette de-

mande a été conduite avec une merveilleuse habileté : c'est 

tout ce que je connais de plus consommé en ce genre. M. de 

C...,dont vous connaissez les relations avec sa propre famille, 

sans qu'il soit possible cependant de lui en imputer le tort, 

semblait ne pouvoir résister à la coalition ourdie par Mme de 

C... Anéanti par cette demande, brisé et confondu, parce 

qu'il aime sa femme et qu'il adore ses enfans, il ne sut que 

demander grâce et merci, et c'est alors que Mme de C... disait 

hautement : « S'il devient fou, on le traitera dans une maison 

de santé; s'il se tue, il n'y a pas grand mal ; > et qu'à la de-

mande qu'il faisait pour avoir un de ses enfans près de lui, 

elle répondait : € Plutôt le tuer que de le lui donner! » Nous 

n'inventons pas ces faits; ils sont déposés dans l'enquête, et 

quand ce dernier mot si cruel d'une mère fut attesté par un 

des témoins, le juge commissaire n'ayant pu s'empêcher de 

lui demander à elle-même si elle l'avait dit en effet, elle ré-
pondit : t Oui! » 

M« Chaix-d'Est-Ange, arrivant à l'exposé de la demande, 

établit que sur dix faits articulés, trois seulement ont trouvé 

des témoins , et que les sept autres sont restés comme la 
preuve de l'exagération des griefs. 

Quant au premier fait, relatif à l'adultère avec la femme Be-

del, sous les yeux de Mme de C... , qui en aurait conçu un tèl 

chagrin que son premier enfant était mort-né dans son sein j 

l'avocat fait observer que la femme Bedel était, avant le ma-

riage, simplement femme de confiance à la lête de la maison 

de M. de C..., qui se composait de vingt-deux serviteurs, parmi 

lesquels plusieurs lui venaient de son grand-père , ce qui est 

un éloge pour le maître et les serviteurs. « La femme feedel , 

dit-il, n'avait pas été trouvée par M. de C... dans un cabaret, 

vivant avec des matelots ; elle était Marseillaise , veuve d'un 

matelot; elle était helle , et avait trouvé dans le rnontîe des 

moyens d'existence. (On rit.) Elle-même dit, dans une lettre à 

M. de C... qu'elle a, je ne dis pas écrit, car elle ne sait pas 

écrire, mais fait écrire : « Tu sais que j'avais une servante à ' 
mes ordres quand je t'ai connu. » 

» Quoi qu'il en soit, entre M. de C..., libre, garçon, âgé de 

U ans, et la femme Bedel, y a-t-il eu avant son mariage des 

relations d'uneautre nature que celle d'une gouvernante ? Je 

n'ai pas à le rechercher, bien que si on prononçai t les sépara-

tions pour de tels torts antérieurs au mariage, ce genre de 

procès pût être infini. (On rit encore.) Mais si après le mariage 

la femme Bedel est restée, ça été du consentement de Mme de 

C .., que M. de C... voulait fairemettre par elle au faif "de la 

conduite de la maison, et qui elle-même écrivait à la temme 

Bedel, en l'appelant ma bonne Fanny, et lui parlant du bon-
heur qu'elle aurait de bientôt la connaître. 

» Si la femmê Bedel, encouragée par ce ton familier, s'est, 
oubliée, elle en a été punie par le congé qu'elle a rrç;i des 

deux époux, tout à fait d'accord en cela, et qu'elle a ateepté. 

Puis, comme elle s'est permis des propos outrageans pour Mme 

de C.„, M. deC..., prenant la défense de sa femme, a levé la 

main sur la femme Bedel, et il a laissé tomber cette main, 

en sortequ'il s'en estsuivi, au Tribunal d'Avracches, nu pro-

cès dans lequel il a été condamné, en raison des circonstances 

atténuantes, aux dépens pour tous dommages-intérêts. Enfin, 

pour se débarrasser de la femme Bedel, M. de C..., écrivant 

sous la dictée de sa femme (rôle bien humble pour un mari), 

a exigé que la femme Bedel lui vendît la maison qu'elle occu-

pait, et quittât, sous le délai de soixante jours, le départi ment 

où il demeurait, et qu'elle s'obligeât à lui payer u:;e indem-

nité dans le cas où elle viendrait prendre domicile dans le 

même département que lui, en quelque lieu qu'il choisît sa 
résidence. 

» Maintenant, qu'on nous parle des lettres écrites par une 

femme qui ne sait pas écrire, c'est comme la planche à assi-

gnats, où l'on peut tout faire écrire; mais en supposant mê-

me que ces lettres eussent été dictées par elle, elles ne prouve-

raient tout au plus qu'une intimité, b'àmable, je le veuxbien 

mais antérieure au mariage, et qui a cessé depuis • ce qui 

anéantit l'articulation. Quant au chagrin de Mme de C et à 

ses fruits funestes pour l'enfant qu'elle portait alors dans son 
sein, pas un mot de cela dans l'enquête. 

.J'arrive au fait le plus grave, à cette articulation odieuse, 

a ce reproche fait par Mme de C... à son mari, de l'avoir ac-

cusée du plus abominable de tous les incestes, et d'avoir ac-

crédité le bruit de ces infâmes relations avec son père. Quoi 

de plus vraisemblable qu'un tel fait, surtout en le plaçant à 
côte de lettres de mon client, datées du mois de mars, et sé-

parées seulement de quelques mois de l'époque de la demande 
en séparation? Mais voyons les faits simplement. 

»M. Van Caneghem avait habité Canton, où les mœurs ne 

sont pas celles de nos pays plus froids. Ne croyez pas que je 

veuille supposer rien de b'àmable, mais enfin M. Van Cane-

ghem avait l'habitude, eu sortant du bai«, de se faire frotter 

par sa fille. Il y a là quelque chose de singulier, et il n'est 

personne qui ne trouvât que ce qui est bien à Canton n'est 

pas convenable en France, Eh bien! dans ce ménage à trois 
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personnes (car c'est la femme Bedel qui l'a dit avec raison : 
Tu devrais être le premier, écrivait elle, et tu n'es que le troi-
sième.); dans ce ménage, disons à deux personnes, le mari a 
dit qu'il trouvait cela mauvais. Qui peutlui en faire un repro-
che ? Et tout le monde savait cela; les dom-stiques en cau-
saient, un entre autres avait travesti grossièrement le fait, et 
trouvé mal au fond ce qui n'était mal que par la forme, ot 
M. de C... en avait été si irrité qu'il avait déclaré qu'il était 
prêta tuer ce malheureux; d'autre part, des lettres anony-
mes lui peignaient ce que l'on appelait l'infamie de son beau-
père; et ces bruits n'étaient pourtant accrédités que par des 
domestiques.» JtWÊU 

L'avocat examine s'il est des témoins qui attribuent à M. de 
C... lui-même ces odieux propos. Le docteur Voisin et M. Pil-
let-Will, ne font que répéter ce qu'avait allégué à ce sujet 
M. Van Caneghem lui-même. M. et MarèdeBriquevilleorit at-
testé que, s'il y avait eu de la part de M. de C... hésitation à 
démentir ce propos, il y avait eu aussi immédiatement récon-
ciliation avec M. Van Caneghem : « Que dans cette circons 
tance, comme toujours, comme dans son ménage, M. deC femme 

suis né à l'hôtel Vassy. Oh! je n'ai pas de chance! 1 n'a-t il 
pas raison d'exprimer ces plaintes? N'a-t-on pas conspiré con -
tre lui? Et ces confidences intimes devaient-elles servir à 
l'accuser? 

»On a parlé des aveux mêmes de M. de C... Voyons. Le jour 
de la demande, où on lui jetait à la face dix faits calomnieux, 
fou etanéanti, il a écrit pour demander grâce, et on fait abus 
de ses lettres. Mais pourquoi a-t-il demandé grâce? c'est qu'il a 
tout ce qui manque au cœur de Mme de C..., c'est que non-
seulement il aime sa femme d*un amour... absurde, mais 
surtout qu'il adore ses enfans d'un amour de père, d'un amour 
de mère; puis il se souvient qu'il avait deux ans lorsqu'écla-
tèrent entre son père et sa mère des dissensions qui ont . fait 
le malheur de sa vie; aussi 11 s'humilie, il demande grâce à 
sa femme, et ne la maudit pas. Tandis qu'elle met dans une 
pension des enfans de deu^r ou trois aiis, au sortir delà mala-
die du croup, terreur des mères ; tandis qu'il ne lui reste pas 
le temps d'être mère, M. de C... s'est dit : Je serai tout à la 
fois le père et la mère de mes enfans ; et alors il écrit à sa 

se soit faiblemeut défendu, je le crois, ajoute Me Chaix d'Est-
Ange : sur un pareil fait, dit l'adversaire, il faut nier avec as-
surance, énergiquement : c'est bien facile à dire: Non: nous 

sommes timide, sans énergie, le meilleur comme le plus fai-
ble des maris. 

. t Pourtant on a cité la déposition de M. Lechevalier. Le Tri-
bunal a dit que ce témoin, par la position qu'il s'était faite à 
l'égard des époux, ne méritait aucune coufiance. Qu'est M. Le-
chevalier? Il faut bien, puisqu'il figure dans l'enquête, que 
j'examine sa position. M. Lechevalier, rentier ou propriétaire 
(c'est l'état deceux qui n'en ont pas), se plaisait à jouer la co-
médie, si je m'en rapporte à M. de C..., et remplissait, comme 
comparse, le îôle d'un courrier de Philippe II portant une 
léttre à son auguste maître... Laissons cela, et voyons sérieuse-
ment quelle est sa moralité. N'a-t-ilque des défauts aimables, 
crromé on l'a dit, celui surtout d'être léger auprès des femmes? 
M. Maillard, juge de paix, consulté sur cette question de mo-
ralité, dit: «Je crois devoir m 'abstenir de répondre à cette 
question. » N'est-ce pas clair? On lui demande encore s'il n'a 
pas reproché à M. de C... de l'avoir fait dîner avec M. Leche-
valier ; il avoue avoir fait ce reprocha Merci ; pour moi, j'en 
ai assez sur cette question de moralité. 

• Plusieurs personnes ont témoigné leur étonnement à M 
de C... de ce qu'il avait laissé prendre à M. Lechevalier une 
certaine influence) sur sa personne, et M. de C... de répondre 
qu'il avait toute confiance en Mme de C.... Il est certain que 
c'est lui-même qui avait introduit chez lui M. Lechevalier, 
qu'il avait ouvert la chasse avec lui , qu'il lui avait confié sa 
femme pour la conduire àCoutanees; et cependant il l'a con-
duite à Caen, non pas que je veuille supposer des relations 
coupables ; vainement on espère trouver dans mes parolesquel-
ques argumens qui manquent à la cause adverse : je ne dis 
que ce que je pense, et rien au delà ; mais aussi je dis, comme 
cette brave dame de Saint-Pierre, témoin de l'enquête: « Il y 
a péril dans la liaison d'un homme jeune encore et d'une 
femme capable de plaire, et quelle que soit votre sécurité , 
maris, n'introduisez pas cet homme chez vous. » 

M e Chaix-d'Est-Ange montre ici M. Lechevalier préparant 
la séparation par tous les moyens. A Caen, dans ces deux 
chambres d'auberge occupées par lui et par Mme de C.., il 
mange avec elle chaque jour; à Paris, il en est de même; 
Mme de C... est au couvent, c'est son domicile légal, mais son 
domicile de fait, et où elle passe tout son temps, c'est chez 
M. Lechevalier, et, sauf le mercredi, jour où elle reste chez 
elle pour recevoir, elle ne rentre d'ordinaire qu'à dix ou onze 
heures du soir. Le jour où M. de C..., arrivant à Paris, s'est 
présenté au couvent pour la visiter, elle rentre à onze heures 
du soir dans une voiture de place, accompagnée dé M. Le-
chevalier, et nous avons une lettre où elle prie <uné de ses 
amies de dire, si elle était interrogée, que ce jour-là elle a dî-
né chez elle. Or, elle n'a pas dîné chez cette amie ce jour-là. 
Sommes-nous donc coupables lorsque, pour des fai 1 s de ce 
genre, attestés dans l'enquête, et qui sont de tous lés jours, 
nous disons qu'il y a légèreté et extrême inconséquence? 
Qu'on prenne acte de mes paroles si on le veut; moi, je ne me 
tairai pas davantage, puisqu'un témoin, le cocher Bidault, en 
témoigne, que M. Lechevalier lui a donné une note qtli devait 
servir de guide à Mme de C... dans ses démarches pour le 
procès, et que de plus il a dit à cet homme: « S il s'-âgissait 
d'un procès criminel, ni pour or, ni pour^argent, je ne dirais 
que M. de C... a battu sa femme; mais pour la débarrasser 
de son mari, je dirais bien que je l'ai vu la preridrfe à la 
gorge. » 

•Après cet examen sur M. Lechevalier, voyons sa déposition : 
Suivant lui, M. de Ç... a appelé sa femme bâtarde, et stir son 
observation à lui, Lechevalier, que le mot n'était honnête ni 
pour sa femme ni pour ses enfans, M. de C; aurait dit : « Je 
n'ai qu'un enfant ; l'autre est de mon beau-père. » Mais M. Le 
chevalier est le seul qui dise cela j et il est l'instrument du 
procès, et il s'est fait, comme l 'a dit le Tribunal, une position 
toute particulière à l'égard des époux. Je puis donc passer à 
un autre fait... 

» Mon adversaire m'interrompt; mais je lui demanderai la 
permission de ne pas imiter M. de C... dans son ménage, de 
ne pas intervertir les rôles, et de souffrir que je suive l'ordre 
que je me suis tracé. » 

L'avocat s'explique sur la scène-très vive qui aurait eu lieu 
entre M. Van Caneghem et M; de C...; H établit par l'enquête 
que, sans raison, M. Van Caneghem a saisi des pistolets en di-
sant à son gendre de les prendre et de le tuer, et que Mme de 
Ç..., survenant, a donné à son mari deux-soufflets, et qu'un 
moment ajorès elle était sur ses genoux, en lui disant : « Tais-
toi, ^ès't mon père! » 

«Quant à la scène dans laquelle M. de C... aurait maltraité 
sa femme et l'aurait prise par le cou, à l'occasion de la propo-
sition d'une séparation amiable, c'était, dit l'avocat, le jour de 
mauvaise tête de Mme de C... Une telle proposition rendait 
fou i}. de C,..., car il aime ses chaînes; il fut anéanti; mais 
il n'eut de ço]ère que contre le papier, qu'il déchira. Ici, em-
pruntant, comme mon adversaire, une maxime qui appartient 
a un avocat-général célèbre, je dirai que le premier témoin 
âant une enquête, c'est la vrauemblance. Or, lè témoin Le-
chevalier a dit que c'était le mari qui, prenant la femme à la 
gorge, lui disait : « Signez! signez! • et précisément c'était la 
femme qui voulait contraindre le mari à signer. Où donc est 

la vraisemblance? M. deC... aditdevantM.deBriqueville qu'il 
voulait embrasser sa femme à ce moment : ne vous en éton-
ner pas; il est, comme l'a dit le docteur Voisin, plein de 
contradictions, et, même dans sa colère, il à bien pu vouloir 
embrasser sa femme. Et puis, comme l'a dit le témoin Mail-
lard, arrivé un quart d'heure après: «Ils étaient déjà d'une 
parfaite intelligence, et le départ de M- de C... s'est effectué 
de bon accord. 

«Voilà pourtant tout le procès. Oa n'a pas parlé des autres 
faits, restes sans preuve aucune; mais, avecune habileté qui 
prouve le dénùment de la cause et le désespoir de l'avocat, on 
a frappé à toutes les portes pour trouver des argumens. Ainsi 
ôn nous dit que le Tribunal a flétri la femmeen supposant de 
coupables relations avec M. Lechevalier : je me suis expliqué, 
éfc je ne veux pas répondre à semblable argument. On nous 
reproche encore le mémoire publié, non par M. de C..., qui 
vit dans sa terre et se refuse à toutes démarches, et qui au-
rait tant souhaité éviter le scandale de la publicité, mais dans 
son intérêt, et seulement pour faire connaître les dispositions 
principales des enquêtes; mais on a vainement cherché dans 
les passages que l'on a cités l'accusation qu'on voudrait bien 
pouvoir nous imputer, de l'adultère, auquel nous ne croyons 
pas, de Mme de C... avec M. Lechevalier. Puis on s'emparé 
de lettres écrites par M. de C... à Mme la duchesse de Vicence 
et à sa mère. Mais où sera la moralité judiciaire si, pourèn 
faire un instrument de séparation, on s'empare d'une lettre 
confidentielle à une mère, d'une lettre trahie? Vous avez parlé 
du tribunal de la maternité; je n'en veux pas de ce tribunal, 
si partial, sijpassionné, d'une mère...; mais je ne dirai rien 
qui puisse perpétuer des dissensions de famille. Toutefois, si 
M. de C... dit à sa mère qu'il a appris par l'enquête que les 
relations de sa femme avec M. Lechevalier s'étendaient beau-
coup plus loin qu'il ne plaît à un mari, ne puis-je pas persis> 
ter dans cette pensé?, quand j'ai démontré une conduite légère 
et blâmable? S il a parlé des mauvaises façons de M. Van Ca-
neghem, au moins n'a-t-il pas été plus loin, et c'est toute sa 
pensée. 

» Pois, quand il se plaint que sa sœur ait sollicité;"pour 
Mme de C..,, pouvait-il se douter que sa mère elle-même li-
vrerait contre lui cette lettre confidentielle? Enfin, lorsqu'il a 

dit que M. L°chevalisf et sa femme conspiraient contre lui à 

l'ii'tel ds Vassy, a Caen, et au 'il termino par m mot» t « * 

Constance, vous m'accusez, vous voulez déshonorer le 
père de vos enfans, mais vous êtes dans une sainte maison • 
réfléchissez ; pensez à nos enfans, à nos malheureux enfans... 
Ayez pitié de moi... Sauvons-nous le scandale d'un procès ; il 
prépare notre ruine, et au moral... c'est affreux à penser.... 
G âce ! gràee ! pitié pour moi, et surtout pour nos enfans... 
Aie le courage de revenir, et pitié et grâce mille fois ! > 

Puis, dans une lettre à l'occasion du jour de l'an,, il dit à 
Mme de C... : « Reviens, car je ne me sens pas le courage de 
me laisser séparer de toi... Grâce ! pitié! Que 1840 soit une 
année de clémence. » 

» Eh bien, la Cour fera la part de chacun, et la comparai-
son de la conduite de l'un et de l'autre; elle [ne verra pas, 
dansjla résistance de M. de C, une.pensée de cupidité, pen-
sée indigne, mais un acte de moralité. Et, quelles que soient 
les sollicitations dont on a'voulu entourer cette cause, au pro-
fit de Mme de C..., et qui sont si impuissantes sur les magis-
trats, la Cour trouvera dans le jugement qui a fait échouer 
tant d'efforts un monument de fermeté qu'elle soutiendra de 
son autorité en rejetant la demande de Mme C... » 

M. le premier président Séguier : Aucunes sollicitations 
ne sauraient avoir d'influence sur les magistrats, et les plai-
deurs ne se les permettraient pas. 

La cause est continuée à vendredi prochain; M. l'avocat-
général Glandaz sera entendu en ses conclusions. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (l r« chambre). 

( Présidence de M. Perrot. ) 

Audience du 19 mai. 

AFFAIRE DE L'ANCIEN DUCHÉ DE BOUILLON. — M. LE DUC D'AU-

MALE, LES HÉRITIERS DE LA TRÉMOILLE ET LA PRINCESSE DB 

POIX, CONTRE LES PRINCÉS CAMILLE ET BENJAMIN DE ROHAN-

ROCHBFORT. 

Cette affaire, dans laquelle les grands noms des Condé et 
des Rohan se trouvaient en présence, a occupé plusieurs au 
diences de la t" chambre du Tribunal ; et bien qu'il ne s'a-
gisse plus aujourd'hui que d'une demande en restitution d'un 
million pour fruits et arrérages, on ne pouvait se défendre 
de songer qu'autrefois les prétentions rivales des illustres par 
ties en cause sur la propriété du duché de Bouillon eussent 
nécessairement entraîné une collision sanglante, au lieu d'a-
boutir à une lutte pacifique et à une décision judiciaire. 

M* Dupin, avocat de M. le duc,d'Aumale, des héritiers de 
la Trémoille et de la princesse de Poix, a exposé que, le Si 
janvier 1696, le duc Godefroy Maurice dé "Bouillon, en ma 
riant son fils Emmanuel-Théodore, duc d'Albret, avecune 
princesse de la Trémoille, lui fit dans son contrat de mariage 
donation du duché de Bouillon, mais avec une réserve d'usu 
fruit à son profit et à charge de substitution. Cette substitu-
tion était faite au profit des enfans mâles du duc d'Albret et 
de leurs descendans. Dans le cas où le duc d'Albret décéderait, 
ainsi que ses représentans, sans descendans mâles, la substitu 
tion devait retourner au donateur s'il était encore vivant, et 
dans le cas contraire à son second fils ou à l'aîné des enfans de 
celui-ci; à leur défaut, au troisième fils, et ainsi de suite de 
mâle en mâle aux autres enfans du donateur. En cas de dé-
faillance complète de la ligne masculine, la substitution de-
vait appartenir aux filles du donateur ou à leurs descendans. 
Dans ce cas, le partage devait avoir lieu par souche 

" Dupin fait connaître que le petit-fils du duc d'Albret, 

rêt de la Cour de Liège, dont il donne lecture, et il se réserve 
de répliquer à «on adversaire. mmimm 

M" Marie, avocat de M. le prince Benjamin de Rohan-Ro-
chefort s'exprime ainsi : 

< Le duché de Bouillon était-il une souveraineté patrimo-
niale, ou bien au contraire était-il une souveraineté non pa-

trimoniale?
 ; 

i Si l'on décide que le duché de Bouillon était une souve-
raineté patrimoniale, il en résultera nécessairement que les 
ducs ont pu disposer de la propriété de ce duché suivant 
leur bon plaisir; qu'ils ont pu des lors le frapper de sufifR-
tution, et que, par suite, les appelés à la substitution pour-
raient venir réclamer la propriété du duché, à l'exclusion de 
ceux qui y auraient été appelés en vertu du principe de l'hé-
rédité légitime. A ce point de vue, l'arrêt de la Cour de Liège 
serait juste dans les solutions qu'il a données, et il devrait 
recevoir son exécution. 

Si , au contraire , le duché souverain de Bouillon était 
une propriété non patrimoniale ; si la transmission de mâle 
en mâle devait s'en opérer en vertu de ce principe constitution-
nel, pour ainsi dire, alors les dispositions particulières qui 
auraient été faites par les anciens ducs devront être considé-
rées comme non avenues. Li substitution invoquée ne serait 
plus reconnue ; elle deviendrait impossible ; au dessus de cette 
substitution , les droits de la légitimité planeraient toujours. 
A ce point de vue, l'arrêt de la Cour royale de Liège serait 
injuste, ef son exécution en France devrait à l'instant même 
être paralysée. » 

M« Marie expose ici les fait?, et examine la question du pro-
cès sous le point de vue historique. 

« Le duché de Bouillon, dît-il , était, avant la révolution de 
89, une souveraineté indépendante. Ce duché ne relevait ni de 
l'empire d'Allemagne, ni du royaume de France; c'était un 
petit État, il est vrai, au milieu de vastes puissances; mais ce 
petit État réunissait en lui tous les droite, tous les caractères, 
tous les attributs d'une souveraineté parfaite, et, comme il 
est dit dans les anciens titres, d'une souveraineté une, indivisi-
ble et importable. 

» Après une guerre que Louis XIV avait soutenue contre 
l'Espagne et contre l'évêque de Liège, ce monarque s'était 
emparé du duché de Bouillon ; mais il n'avait pas voulu le 
retenir, et reconnaissant les droits des anciens ducs, il avait 
ordonné que remise leur en fût faite. Ceci amena une prise de 
possession, et dans les actes qui en* furent la suite, les ducs 
de Bouillon n'entendent relever et ne relèvent effectivement 
d'aucune puissance. Ils ne relèvent que de Dieu, et ils s'intitui-
lent, comme tous les souverains libres, indépendans, souve-
rains par 2a grâce de Dieu. 

Le duché de Bouillon avait son gouvernement, ses minis-
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est-elle patrimoniale, ou n'est-slle pas patrimonial o^'é 
aurait pas de discussion possible. La souveraineté d " v 

n 'est plus qu 'un mandat confié à un seul dan* îr ^i^ra 
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donataire, décéda en 1802,sans postérité. Ce fut le dernier duc 
de Bouillon. Les deux frères du duc d'Albret étant également 
morts sans postérité, les biens substitués se trouvaient ainsi 
dévolus à hi descendance féminine. 

Le prinee de Rohan se présentait coftme descendant de 
Louise-Henriette Jeanne de Bouillon, épouse du prince de Ro-
.han-Guémenée, fille de Charles Godefroy, lequel était fils du 
duc d'Albret, et ! petit fils du duc Godefroy Maurice. Le duc 
d'Aujnale, les héritiers de la Trémoille et la princesse de Poix 
se présentent aujourd'hui : 1° le dUcd'Aumale, comme repré-
sentant le prince de Condé, par Mme Anne-Marie-Louise de 
Bouillon, fille issue d'un troisième mariage du duc d'Albret, 
laquelle eut une fille qui épousa un prince de Condé, et qui 
fut la mère du duc de Bourbon, représentée par le duc d'Au-
male ; 2° les héritiers de la Trémoille, par leur père et leur 
oncle, lesquels étaient petits-fils de Marie-Hortense de Bouillon, 
fille du premier mariage du duc d'Albret ; 3° M. le prince de 
Poix et Mme la vicomtesse de Noailles, par leur mère, la prin-
cesse de Poix, fille unique de Marie-Sophie-Charlotte de Bouil-
lon, épouse du prince de Beauveau, et fille du quatrième ma-
riage du duc d'Albret. 

A la révolution, le duché de Bouillon fut réuni à la Fran-
ce, et les biens qui le composaient furent réunis au domaine 
de l'Etat. En 1814, on fit deux parts du duché de Bouillon; 
l'une resta comprise dans la délimitation de la France; l'autre 
incorporée au grand duché de Luxembourg, sous le protec 
torat du roi des Pays-Bas; mais les biens ou le domaine utile 
de l'ancien duché furent restitués aux représentans du dernier 
duc. La sôuveraineté seule passa au grand-duc de Luxem-

bourg, à la charge d'indemniser les représentans du duc de 
Bouillon de la perte des revenus de la souveraineté. 

Deux prétendans se présentèrent au congrès de Vienne, en 
1815 : c'étaient le prince d'Auvergne, amiral au service d'An-
gleterre, et le prince Charles de Rohan. La question de pro-
priété devait être soumise à cinq arbitres, dont deux nommés 
parles deux prétendans, et trois nommés par les cours d'Autri-
che, de Prusse et de Sardaigne, Eu attendant, le roi des Pays-
Bas devait rester dépositaire des biens. 

Le traité du 20 novembre 1815 enleva à la France le terri-
toire qui lui avait été attribué précélemment dans le duchét 
de Bouillon, et le donna, sans charge de restitution, ni d'in-
demnité, au roi des Pays-Bas. 

Les arbitres réunis à Leipsick,le 1" juillet 1816, rendirent 
une décision qui accordait la propriété du duché de Bouillon 
au prince de Rohan, et la restitution eut lieu à son profit. 
Mais, postérieurement, le prince de Condé, le prince de la 
TrémoiHe et la princesse de Poix, réclamèrent la propriété du 
duché de Bouillon, et formèrent des oppositions entre les 
mains des acquéreurs de coupes de bois et des régisseurs du 
duché, et en demandèrent la validité devant le Tribunal de St-
Ilùbart, Le 4 mai 1817, le roi des Pays-Bas rendit un arrêté 
qui enlevait au Tribunal de Saint-Hubert la connaissance de 
l'affaire. Mais le 19 juin 1819, le roi des Pays-Bas révoqua l'ar-
rêté de 1817, et renvoya les parties devant la Cour de 
Liège. 

M» Dupin fait connaître les différentes phases de l'instance 
engagée devant les Tribunaux des Pays-Bas. Pendant que 
l'instance se suivait intervint, à la date du 4 octobre 1821, 
un décret du roi des Pays-Bas qui fixait l'indemnité promise 
à raison de la perte des revenus du droit de souveraineté et 
ordonnait l'inscription d'un capital de 200,000 florins au nom 
du prince de Rohan. 

Le Tribunal de Saint-Hubert déclara le prince de Condé, les 
mineurs de la Trémoille et la princesse de Poix, seuls appelés 
à recueillir la substitution du duché de Bouillou. 

Sur l'appel du prince.de Rohan, la Cour de Liège rendit, le 
24juilletl824, sur la plaidoirie de M« Teste, alors en exil, 
un arrêt contradictoire qui confirme le jugement de première 
instance. 

M« Dupin entre dans les détails de la procédure suivie en 
France contre les princes Camille et Benjamin Rohan de Ilo-
chefort, représentans du prince Charles de Rohan et de la 
princesse Berthe do Rohan, et il termine lo rapids exposé de 
cette grave affaire en, diSplarwt qu'il »'!} rien h ajouter i» l 'ur-

très, ses Etats, et ses Etats étaient consultés par le souverain ; 
ils donnaient leur avis et faisaient connaître la volonté de la 
nation qu'ils représentaient. C'est ici qu'apparaît le carac' 
tèraie plus éminent d'indépendance, celui de la justice, d'une 
justice souveraine, ne relevant ni de l'empire d'Allemagne, ni 
du royaume de France. Ce n'est pas tout. Ce droit de paix et 
de guerre a été souvent mis en usage par les ducs de Bouillon, 
ainsi que le droit de grâce et celui de faire les lois. Tout ce 
qui constitue une souveraineté indépendante venait donc [sa 
réunir dans le duché de Bouillon.» 

M" Marie recherche le mode de transmission de la souve-
raineté des ducs de Bouillon. En remontant assez haut dans 
l'origine de ce duché, on reconnaît que cette transmission se 
faisait de mâle en mâle, d'après l'ordre de succession établi 
par le principe de l'hérédité légitime. Dans l'espace de huit à 
neuf siècles, cette transmission a presque toujours eu lieu 
ainsi. On ne compte que deux exemptions : la première est 
celle de Ide, fille de Godefroy IV; et la seconde, celle de Char-
lotte deLamark; mais ces deux exceptions s'expliquent par le 
défaut d'enfant mâle, et tout ce qu'elles pourraient prouver, 
c'est que la loi salique n'était pas en vigueur dans le duché 
de Bouillon, mais elles ne prouveront jamais rien contre le 
principe de l'hérédité légitime. 

«Suivant les adversaires, il y aurait des faits contraires à ce 
système, notamment la substitution de 1696, qui, à les en croi-
re, prouverait l'aliénabilité du duché. Voici ce qui est arrivé 
à ce sujet. En l'année 1696, Godefroy, duc de Bouillon, maria 
son fils aîné, Emmanuel- Théodose, duc d'Albret, et dans le 
contrat de mariage on s'occupa de régler la succession. C'est 
dans ce contrat que le duc établit la substitution. Au premier 
degré, il appelle les enfans mâles de son fils, puis ses petits-
enfaus, à quelque degré qu'ils soient. Au deuxième degré, il 
appelle le frère puîné de Hntitué et ses descendans hiâles ; au 
troisième degré, le frère de l'ïustituant et ses enfans et des-
cendans mâles. Enfin, au quatrième degré, les filles de l'insti 
tuant et leurs descendans. » 

M* Marie s'efforce d'établir que la substitution de 1696 n'a-
vait pas eu d'effet. Puisque le décès d'Emmanuel Théodose 
sans enfans ne s'était pas réalisé, toute charge de Substitution 
avait disparu, et la branche aînée avait continué de gouverner 
sans s'occuper de la substitution de 1696. 

Arrivant à un autre fait invoqué par les adversaires, à sa 
voir l'adoption de Philippe de Latour-d'Auvergne par l'avant 
dernier duc de Bouillon, Me Marie fait connaître que le due 
de Bouillon, Charles Henri Godefroy, dans la crainte de per-
dre son fils, appela à l'hérédité son fils adoptif, Philippe d'Au-
vergne, après avoir consulté les états- généraux. Le fils de 
Charles-Henri Godefroy, qui devait succéder à son père dans 
la souveraineté du duché de Bouillon, Léopold, approuva ce 
qui avait été déciété par le duc et ratifié par les Etats. Eu 
1792, Léopold succéda à Godefroy, son père, en vèrtu du droit 
d'hérédité légitime dont il aurait usé si la révolution ne fût 
venue confisquer le duché de Bouillon au profit de la France. 

t Léopold mourut en 1802, mais le principe de l'hérédité 
légitime n'a pas fléchi jusqu'à cette époque 

» Eu 1814, le duché de Bouillon eut le sort de toutes les 
conquêtes de la république et de l'empire. La France eut une 
part du duché ; les Pays-Bas héritèrent de l'autre part. Ce n'é 
tait pas encore assez : les événemens se pressent, les désastres 
se succèdent pour la France. On lui prend tout ce qu'on peut 
lui prendre ; et 1815 lui enlève le duché de Bouillon tout en-
tier; cet État subit le sort que tant d'empires et de royaumes 
ont subi : il est rayé du nombre des.vivans. Ce ne sera plus 
maintenant qu'un territoire, qu'une parcelle du sol qui sera 
renfermée dans le royaume des Pays-Bas. La souveraineté du 
duché de Bouillon fut donc rejetée parmi les souvenirs histo-
riques ; mais en même temps les souverains alliés com-
prirent qu'il y avait des droits, et des droits utiles, à côté de 
ces droits de souveraineté ; ils comprirent qu'il y aurait une 
contradiction par trop choquante pour eux, qui se posaient 
en champions de la légitimité, à confisquer des propriétés, et 
à les confisquer sans indemnité. 

» Deux prétendans à.la succession se présentèrent alors : le 
premier, Philippe d'Auvergne, qui avait été adopté par l'a 

vant-dernier duc, et qui soutenait que par le fait de son 
adoption la loi politique du pays avait été changée ; le second, 
le prince de Rohan, réclamant au nom du principe constitu-
tionnel du duché, principe qui faisait passer de mâle en mâle 
et d'aîné en aîné la souveraineté ducale. Le duc de Bourbon, 
la princesse" de Poix et le duc de la Trémoille ne cherchaient 
point alors à faire valoir leurs droits 

» Les princes alliés ne voulurent pas résoudre eux-mêmes 
la difficulté, et dans des protocoles on indiqua de quelle ma-
nière l'affaire devait être réglée ; elle fut déférée à des arbi 
très. Ces arbitres se sont assemblés à Leipsick, dans les ter-
mes du protocole, et eri juillet 1816 une sentence arbitrale a 
été rendue au profit du prince de Rohan, qui avait pour titre 
la loi d'hérédité. Philippe d'Auvergne fut écarté, bien qu'i" 
eût, lui, pour titre, l'adoption par Charles Henri, et du con-
sentement des Etats du duché de Bouillon. Cette sentence ar-
bitrale fut exécutée, et tous les biens furent restitués sans qp 
position au prince de Rohan. '» 

M« Marie s'étonne qu'en 1816, à cette époque de réclama-
tions générales, le prince de Condé, au moment de recouvrer 
ses immenses domaines, ait négligé de faire valoir ses droits 
sur le duché de Bouillon, et il cherche l'explication de ce si-
lence dans la force du principe d'hérédité qui devait écarter 
toutes les autres prétentions. Le prince de Condé, le duc de la 
Trémoille et la princesse de Poix n'élevèrent leurs réclama-
tions que plus tard devant les Tribunaux du royaume des 
Pays-Bas. Mais, à la date du 4 mai 1817, le roi des Pays Bas, 
comprenant qu'il y avait eu chose solennellement jugée par la 
sentence arbitrale émanée déjuges véritablement souverains, 
rendit une décision par laquelle il déclara que les Tribunaux 
de son royaume n'avaient pas à s'occuper d'une question de 
propriété tranchée par les représentans des grandes puissan-
ces, 

t fiontormémsnt a oeUn décisif»!, les '|'n!)uns«u de Neuf-

tous, qui ne peut pas être aliéné ou qui ne peut l' t "' 

vec le consentement de celui||ui l'a confié. Mais il r <ïu 'a -
prêter un peu aux idées anciennes et demander aux VDo,,s 

tes anciens s'il y avait des souverainetés patrimoniale* s ' 
M« Marie invoque à l'appui de sa discussion les n/ ■ 
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que les États qui ont pu autrefois être considérés cômm 

nables n'étaient pas des Etats souverains.il soutient 

que le duché de Bouillon était souverain, et par con
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le fait de la prétendue vente du duché par Godefrov de n 0 ' r8 

Ion à l'évêque de Liège avant son départ pour la or i
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Il résulte seulement de l'histoire que les évêques de î • 
ont souvent oublié qu'ils étaient prêtres, pour se ° „,'* 
qu'ils étaient seigneurs féodaux, et agrandir leurs pos°S 
par la force et la fraude. L'avocat nie également le fait d' 

prétendue vente du duché à la maison de Larnark° ""'
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M" Marie , appréciant la transmission faite au profit A , 

maison de Latour d'Auvergne, rappelle que le dur• r„;n„ 

Robert de Lamark avait, en 4S91, institué pour hér l
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fille Charlotte ; elle avait quinze ans ; c'était un des olu, hi* 
lans partis de l'époque ; les prétendans se présentaient 
foule, et l'on remarquait parmi eux le fils du duc de W, 
et le duc de Lorraine. Henri de Latour d'Auvergne 1' ■ 
le compagnon de Henri IV, l'emporta sur ses rivaux et ^'an! 

le contrat de mariage èntra la souveraineté du duché 'de Rmn 
Ion. Charlotte de Lamark mourut en 1594 sans postérité -mai 

elle laissa un testament au profit de son marif Ce testament 

était contraire au principe de souveraineté et à la substitution 
dont était grevée Charlotte. Aussi Charles-Robert de Lamaik 
réclama le duché en vertu du droit d'hérédité. François d« 
Bourbon le réclama de son côté, en vertu de la substitution 
Cette contestation fut soumise à Henri IV, qui maintint Henri 
de Latour d'Auvergne en possession du duché. En 1051 un 
traité d'échange intervint entre Louis XIV et Frédéric-Mau-
rice, duc de Bouillon et prince deSsdan, par lequel celui-ci 
céda à la France Sedan, Raucourt et une partie du duché de 
Bouillon ; mais c'est là une convention internationale qui ne 
prouve pas contre la souveiaineté et l'inaliénabilité du du-
ché. D'ailleurs, ce traité fut imposé à Frédéric-Maurice. 

M" Marie soutient que la substitution de 1696 n'était possi-
ble que dans le cas où la souveraineté eût été patrimoniale et 
que l'arrêt de la Cour de Liège doit être écarté et ne saurai» 
dbienir en France droit de cité, t La Cour de Liège, ait 
M" Marie, avait jugé contre le prir ce de Rohan, mais les gran-
des puissances avaient jugé en sa faveur, c'est à vous de dépar-
tager. » 

Me Dupin réplique au nom du duc d'Aumale, des héritiers 
de la Trémoille et la princesse de Poix. H annonce en com-
mençant qu'il ne suivra pas son adversaire dans les hautes 
régions où il a placé la cause, et rappelle que le point de dé-
part de cette affaire est la donation de 1696, contenant une 
substitution que le prince de Rohan lui-même invoquait 
quand il plaidait devant le congrès de Vienne pour écarter le 
prince d'Auvergne, le seul adversaire qu 'il eût alors. Après 
avoir fait connaître les diverses phases de l'affaire, M« Dupin 
continue ainsi : 

> Tout le système adverse se borne à soutenir au fond que 
le duché de Bouillon était une souveraineté inaliénable. Etait-
ce, en effet, une de ces souverainetés qui se régissent par les 
grands principes du droit des nations? Non, le duché de 
Bouillon n'était qu'une seigneurie avec certains droits dis-
tincts, mais soumise aux règles ordinaires de propriété et sus-
ceptible de transmission. Est-ce qu'au grand détriment de la 
monarchie elle-même, le royaume de France n 'a pas été pen-
dant longtemps la propriété héréditaire de nos rois? Ne l'a-
f-on pas vu partagé entre leurs héritiers ? N'y a-t-il pas eu !«s 
comtes de Soissons et les comtes de Paris? La barbarie ne 
disparaît qu'après de longs combats livrés à la civilisation. 

» Pour s'en convaincre, il suffit de se rappeler les traces de 
féodalité qui restaient encore en France à I époque delà révo-

lution. , 
» Le duché de Bouillon n'avait pas échappé à ces restes on 

barbarie. Loin de là. Ainsi, il y avait des portions de terri-
toire appelées ban de l'évêque, qu'on distribuait tous les an 
aux habitans pour les cultiver, et qui, délaissées de nouveau, 
restaient pendant plusieurs années saus culture. C'était, «a 
le sens le plus étendu, un pays de jachères, dans lequel o 

faisait des répartitions de bois.» , , 
M* Dupin examine comment se transmettait la proprie te a 

duché de Bouillon, et donne lecture de citations empruntées 

au Dictionnaire géographique de Lamartinière,
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Cour de Meçklenibouig, pourétablirque le duché de »°
mll

° . 
n'était qu'un démembrement du comté d'Ardenne. Ce "p
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brement n'avait pas eu lieu par une déclaration d'UweF^ 
dance, mais bien par un mode tout patrimonial, par 
constitution de dot. En 1059, le comte d'Ardenne ÇonstiKa 
dot cette propriété à Ide, sa fille, en la mariant à Eustacn , 

comte de Boulogne. De ce mariage naquirent trois en > 
l'un d'eux fut le fameux Godefroy de Bouillon, roi de Jeru-^ 
lem. Il était duc comme ayant reçu l'investiture du duc ̂  

Basse-Lorraine. Depuis, on l'appela duc de Bouillon.
 L
 ^ 

sorte que c'est lui qui ennoblit la terre de Bouillon et ■ ^ 
ainsi au rang nominal de duché; mais elle ne cessa P 8 

tre une propriété patrimoniale. tant que 
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 Dupin soutient avec Lamartinière qu'il est

cons
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Godefroy avait besoin d'argent pour aller à la croi 
qu'il battit monnaie non pas dans le duché, mais avec 

ché de Bouillon. • ■ n de L a ' 
Il signale ensuite l'origine des droits de la maison 

marck, et fait connaître les nombreuses luttes
 s0" ,eIî

 a
mark, 

les belliqueux évêques de Liège avec cette maison de ^ 
qui compte au premier rang de ses hommes de guerr 
glier des Ardennes. Les droits de la maison de Lamarc r ^ 

sèrent en 1591 dans la maison de Latour-d Auvergtie, v
{
. 

mariage de Charlotte de Lamark avec Henri de 

d'Auvergne. , , Rouillt* 
M« Dupin soutient ,en se résumant ,que le duenea e

 ]ién
a-

n 'a jamais été érigé en souveraineté indépendante,
 e

, 
ble. C'est en vain qu'en 1791, et par une imitation ue ,

on 

introduites parla révolution française, M. le duc °?
 )t

 fas-
se fit demander, le 18 février, par 52 individus se ar» „

r 
semblée générale du duché de Bouillon, de determ'i^r^ 

cette fois et sans aucun égard au degré, dans q
u

.
eU

^
 en

 cas 
de sa maison il enteudait transporter la souveraine^'

 f3
uS 

de décès du prince héréditaire son fils, ou de lui-m»
u 

enfans mâles. „vitadU^
J 

M» Dupin donne lecture d'un déoret do \*
e

*
e
*

b
„%,? i\ M 

cUé de Bouillon qui, dan» son article », » oWfff 
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•UPPOUX et attentatoires aux droits et à la souverai 
^ivStr" r>...:n „ri tniiles disi 

du P< 
et* 

0
1 effat-

111
^;B

0U
illon, toutes dispositions qui pourraient 

WiMB par aucuns princes ' 

0I
T ei« „„«;, 

de la maison régnante, 

élé
 ïal \e/

n

F";
i0I
7

n
Vprèrté aucun consentement, et que 

DUQU6
MP résidant en elle, elle seule pouvait conférer 

—
fl

'
nete r60

èt seulement à défaut d'enfans l'ég.times 

lu d
tfC

 'JT lui ôu des siens, le pouvoir de choisir ou de dé-
pr^lnssa branche, ou partout ailleurs, te s princes qu il 
Signer, dans^ ^

 à
 ^

 souverainete poU
r le plus 

ife^dit aueceuewnvocation des états-généraux n'est 
Dupl"^e et il rappelle que M. le prince de Rohan a si-

Premier le ridicule des décrets de l 'assemblée riatio-

iHj Bouillon. H termine en insistant avec force sur le ca-
î' a,e de propriété patrimoniale du duché de Bouillon et 

mission qui s'en est faite successivement par ven-rsctère 

s«ï dônàtron .'irdemande au Tribunal de rendre exé 

té, eC rarrêt de la Cour de Liège, et de condamner les pnn 

-
e5 d

f
nt

 leur possession précaire. 
? f l'avocat dn Roi, Meynard de Franc, a conclu, dans un 

isitoire remarquable : 

les fruits et arrérages par eux perçus 

à l'admission de la demande du 

l^^^^dmlhéntién de la Trémoille et de la princesse 
duc 

de

I

P
Le

X
Tr

ibunal 

\ttendu que depuis le 16 janvier 1843, S. 
' '

 a
i
e a

 atteint sa majorité; que dès lors il 

prendre 

A. R. le duc 
y a lieu de 

ui les instances pendantes entre les parties; 
pTattendu que ces instances sont connexes; 

' s
U
r la fi'1 de non-recevoir opposée par le prince Camille 

'Rohan personnellement, et tirée de son défaut de qualité ; 
de

 ittendu qu'il avait conclu, au fond, sur la premiè-e de 
»- —„.,t io r^^tnna Ro ,jj

a m
j
n ? son

 frère, à 

avait accepté comme 
prince Charles de Rohan 

' J
p
 conjointement avec le prince Benj 

Sence du 16 juin 1841; qu'ainsi il av 

la qualité de représentant du 

'i n- les faits de la succession ; 
Oue c'est postérieurement et à l'occasion de la seconde de-

* de connexe à la première, que le prince Camille de Ro-
man

 repo
ussé celte qualité par de nouvelles conclusions, mais 

M n'apporte pas de justification à l'appui de ce système ; 
Qu'il y a donc lieu de maintenir le prince de Rohan en 

CJUS
g'
ur

 ]
a
 fin de non-recevoir des princes de 

leurs adversaires, tirée de l'acte du congrès de 

Rohan contre 
Tienne touchant 

a le Juché de Bourbon, et la sentence arbitrale qui en a été 

^^Vttendu que l'acte du congrès devienne, purement poli-
tiaue n 'a point entendu préjudicier aux intérêts privés, et que 
la sentence arbitrale rendue entre le prince Ch. de Rohan et 
Philippe d'Auvergne n'est point opposable aux parties qui y 
ont été étrangères ; 

» En ce qui touche la validité des oppositions : 
» Attendu que cette question est subordonnée à l 'exécution 

en France du jugement du Tribunal de Saint-Hubert, en date 
du 4 mai 1821, et de l'arrêt delà Cour de Liège du 24 juillet 
1824, qui ont condamné le prince Charles de Rohan à délais-
ser a'u duc de Bourbon, représenté aujourd'hui par S. A. R. le 
duc d Aumale, et à ses consorts, les propriétés composant le 
domaine utile du duché de Bouillon avec les fruits qu'elles 
avaient pu produire du jour de la demande, ensemble l'indem-
nité qu'il avait reçue du roi des Pays Bas pour la perte de la 

souveraineté; _ 
> Que la révision par la justice française de ces décisions 

judiciaires ne doit pas se borner à la forme; qu'elle emporte 
l'examen du fond par une conséquence nécessaire de l'indé-
pendance de la justice nationale; 

» Que, vainement on prétend que les immeubles étant si 
tués dans le royaume des Paye-Bas, le Tribunal de Saint-Hu-
bert, et après lui la Cour de Liège, ont statué souverainement 
sur leur attribution, et qu'il ne s'agit plus que de savoir si les 
princes de Rohan doivent compte aux détenteurs actuels des 
fruits qu'il ont perçus durant leur indue possession, et qui 
ont motivé les oppositions dont il s'agit; 

> Que la restitution des fruits est une conséquence du dé 
laissement des biens qui les ont produits ; que ce délaisse 
ment, opéré en vertu des jugement et arrêt précités dans le 
ressort de leur juridiction, est sans doute définitif et irrévo-
cable ; mais que cet état de choses ne peut faire obstacle à 
une nouvelle appréciation du principe, quant aux conséquen-
ces qu'il peut produire en France ; 

> Et attendu que la justice des Pays-Bas a-reconnu la vali-
dité de la substitution contractuelle de 1696, qui fonde les 
droits de S. A. R. le duc d'Aumale et consorts ; 

• Que les princes de Rohan prétendent aujourd'hui, comme 
Pa prétendu leur auteur devant les magistrats belges, que le 
duché de Bouillon n'était pas patrimonial, qu'il se transmet-
tait de mâle en mâle ; qu'il était conséquemment inaliénable 
et non susceptible de substitution, en vertu de la présomp 
tion de non-patrimonialité admise par par le droit public et 
en l'absence de toute preuve contraire ; 

• Qu'ils soutiennent subsidiairement que ladite substitu-
tion est nulle, comme n'ayant pasété insinuée, et comme s'é 
tendant au-delà du 4" degré; 

• Qu'enfin, et plus subsidiairement encore, ils devraient 
avoir part à ses effets; 

» Mais attendu, sur le premier moyen, que la présomption 
de non-patrimonialité, applicable aux grands Etats des na 
tions, s'affaiblit nécessairement lorsqu'il ne s'agit que de 
principautés, duchés, comtés, ou tous autres petits Etats de 
cette nature, d 'où il suit que pour ces Etats d'ordre inférieur, 
la preuve de la patrimonialité ne peut être exigée d'une ma-
nière trop rigoureuse; 

» Que quelques faits d'aliénation doivent suffire à cet effet, 
surtout dans une matière où ils doivent être nécessairement 
rares, et que ceux relevés par la Cour de Liège, quoique peu 
nombreux, forment, indépendamment des autres circonstances, 
Une preuve suffisante de caractère de patrimonialité et d'aliéna-
bilité attaché au duché de Bouillon; 

• Qu'en l'état de ce3 faits, on ne peut dire que le doute 
subsiste; qu'ils suppléent au nombre par leur évidence et 
leur énergie, et que la présomption ne saurait l'emporter 
sur la réalité ainsi démontrée; 

» Que si plusieurs fois la succession au duché s'est opérée de 
mâle en mâle, on ne peut conclure de ce fait d'un ordre pu 
rement naturel, et qui, par la seule force des choses, a dû 
se présenter assez souvent à l'existence dans le duché de 
Bouillon, d'une institution politique dont il aurait été le ré-
»ultat invariable ; 

» Qu'il suit de ce qui précède que le duché de Bouillon 
étant patrimonial, aliénable, divisible, a pu faire l'objet de la 
substitution de 1696 pour être partagé par souches, ainsi 
qu 'il a été établi ; 

' » Sur le second moyen de nullité, tiré du défaut d'insinua 
tton.et de l'extension de la substitution au quatrième degré, 
le Tribunal décide qu 'il s'agit d'une substitution graduelle 
concernant un domaine souverain, conséquemmsnt n'étant pas 

. 'p-aèiùid efre inutile et déplorable? 
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ne saurait s'étendre au-delà, le jugement du Tribunal de 
Saint-Hubert et l'arrêt de Liège étant remis en discussion , et 
ne pouvant conséquemment former titre avant décision défi-
nitive sur Yexequatur : 

» Par ces motifs, donne acte à S. A. le duc d'Aumale de la 
reprise par lui faite enson nom des instances pendantes en 
cette chambre entre M. Laeave-Laplagne-Danis, administra-
teur des biens de ce prince, et les princes Camille et Benjamin 
de Rohan-Rochefort, sur les demandes formées à la requête 
de M. Lacave -Laplagne, précédent administrateur des biens du 
duc d'Aumale et consorts, par txploitdu21 avril 1841, enre-
gistré, etàla requête de M. Lacave-Laplagne- Barris ès-noms 
etautres, etc., 

» Sans s'arrêter ni avoir égard aux fins de non-recevoir, 
> Au fond, ordonne l'exécution en France du jugement du 

Tribunal de Saint Hubert du 4 ridai 1821 et de l'arrêt delà 
Cour de Liège du 24 juillet 1824 ; 

» Condamne les piinces Camille et Benjamin de Rohan-
Rochefort à restituer à S. A. le duc d'Aumale et consorts les 
sommes auxquelles seront évalués en définitive les fruits des 
biens et les arrérages de la rente de 5,000 florins échus depuis 
la demande judiciaire de leurs adversaires, ensemble le pro-
duit des coupes extraordinaires soit antérieures, soit postérieu-
res à la demande, le tout avec les intérêts; 

» Et pour faciliter l'acquittement desdites condamnations, 
déclare bonnes et valables les oppositions formées; ordonne 
en conséquence que toutes les sommes et valeurs dont les 
tiers-saisis se reconnaîtront débiteurs envers les princes Ca-
mille et Benjamin de Rohan seront remises aux demandeurs, 

en déduction de leurs créances en principal et accessoires; 
Ordonne avant faire droit sur la fixation des chiffres des 

diverses réclamations, que par trois experts _ convenus entre 
les parties dans les trois jours de la signification du pré-
sent jugement, sinon par experts nommés d'office par le Tii-
bunal, serment par eux préalablement prêté, les immeubles 
ayant produit les fruits en question seront vus et visités à 
l'effet : 1° d'estimer lesdits fruits à partir du jour de la de-
mande en revendication jusqu'au jour oit le duc d'Aumale ou 
le duc de Bourbon, son auteur, eteonsorts, sont entrés eu pos-
session desdits immeubles ; 2° d'estimer la valeur de toutes 
les coupes extraordinaires qui ont pu être faites par les pnn 
ces de Rohan ou leurs auteurs, tant avant que depuis ladite 
demande, pour le procès-verbal desdits experts fait et déposé 
au greffe, être par les parties conclu et par le Tribunal statué 
ce qu'il appartiendra, tous droits, moyens et dépens réservés à 
cet égard ; 

Et cependant, dès à présent, condamne les princes Ca-
mille et Benjamin de Rohan à payer à S. A. le duc d'Aumale 
et consorts une somme de 400,000 francs a titre de provision; 

Ordonne l'exécution provisoire du jugement en ce point 
seulement, et condamne les princes de Rohan aux dépens, etc.; 

Sous toutes réserves à S. A. le duc d'Aumale et consorts, 
relativement à là nouvelle évaluation qu'ils réclament de l'in-
demnité fixée à 5,000 florins de rente entre les princes de 
Rohan ou leur auteur et le roi des Pays-Bas. 

» Sur le surplus des demandes, fins et conclusions des par-
ties, les met hors de cause. » 

QUESTIONS SITXBLSBS. 
Endos en blanc. — Pouvoir de négocier. — Rembourse-

ment du dernier porteur. — Subrogation.—- 1° L'endossement 
en blanc, surtout à une date éloignée de l'échéance, donne 
non-seulement le pouvoir de toucher, mais même celui de 
négocier l'effet; 

2° En conséquence, le souscripteur" ne peut opposer aux 
subséquens porteurs en vertu d'endossemens réguliers, les 
exceptions qu'il pourrait opposer au porteur de l'endossement 

en blanc. 
Il ne le peut TiOtamment vis-à-vis d'un,^ndosseur qui a 

rernboursÇde ses deniers le dernier porteur, dans les droits 
duquel il se trouve subrogé. 

(Cour de Paris, 3 e ch. ; 17 mai 1843. Plaidans, M« Mollat, 
pour Davidson, appelant ; et Devesvres, pour Quentin, inf.) 

une poignée de cheveux. Jetée à la porte, Mmo Wesse 

a fait de vaines tentatives peur revenir; son mari a memej 

fermé la porte du domicile conjugal à un huissier qui 

venait demander, par acte extra judiciaire, que la fem-

me fût reçue. . , , 
M. Wessel, qui s't-st reconventionnellement présente 

comme demandeur, allègue que sa femme l'a épouse 

sans l'aimer, pour son argent, et non pour lui; il allègue 

en outre que sa femme s'est rendue coupable de nom-

breuses soustractions de marchandises a son détriment. 

Après avoir entendu M* Simon pour la femme, M? 

Quétaud pour le mari, et sur les conclusions coniormes 

de M. l'avocat du Roi Gouin, le Tribunal (3
8
 chambre), 

présidé par M. Halle, a prononcé la séparation de corps 

au profit de la femme, par le motif que son mari avait 

refusé de la recevoir dans le domicile conjugal. 

— AFFAIRE DELÀ CAISSE DES CONSIGNATIONS^ — La Cour 

royale, chambre des mises en accusation, s'est occupée 

aujourd'hui de l'affaire dite de la Caisse des dépots et 

consignations, et elle a renvoyé devant la Cour d'assises 

les sieurs Rouzot, Groncheld, Lhote, Dumontier, Dela-

marre, Soyé, Lauguet, Careau, Chopin et Cabaret, sous 

l'accusation de faux commis de complicité en écriture 

authentique et publique. 

— DOUBLE HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — Le sieur Fiet-

te, maître maço", à Grenelle, est traduit devant la 

police correctionnelle (7« chambre), présidée par M. Per-

rot de Chézelles, sous une prévention dont les débats 

vont faire connaître les tristes circonstances. 

Le sieur Bening, à Grenelle : Le 4 de ce mois, je fis 

appeler M. Fiette, pour lui demander s'il voulait se 

charger du curage d'un puits qui existe dans la cour de 

l'administration des Béarnaises. Je lui demandai s'il 

était au courant d'une besogne de ce genre; il me répon-

dait qu'il s'y connaissait parfaitement et qu'il avait déjà 

curé p'usieurs puisards. Il commença à dix heures du 

matin avec trois ouvriers, et continua jusqu'au soir sans 

accident; mais vers sept heures et demie, un ouvrier, 

voulant placer une échelle dans un Irou où l'on avait 

déjà déposé les immondices retirés du puits, tomba au 

fond de ce puits. J'accours à son secours. « Vite ! vite ! 

me dit-on, allez chercher un médecin. » J'y allai, et j'en, 

ramenai un. Un second arriva pen de temps après. Dans 

l'intervalle, un ouvrier était descendu dans le puits et 

avait eu le sort de son camarade : il était asphyxié; un 

voisin, voulant sauver les deux autres, descendit aussi, 

et éprouva le même accident. Enfin, un nommé Del-

phieu se dévoua et parvint à les retirer tous les trois. 

M. le président : A quelle époque le puisard avait-i! 

été construit ? 

Le témoin : Il y a cinq ou six ans. 

M. le président : Et avait-il été déjà curé? 

Le témoin : Non, Monsieur le président, pas encore. 

Le sieur Gigan, maçon à Grenelle : Le 5 mai nous 

avons commencé le curage du puits, et nous sommes 

reUés"jusqu'à deux heures à préparer les équipages. 

Ensuite nous avons vicié les trous jusqu'au soir 

travail étant fiai, M. Fiette me dit 

La position de celte pauvre femme devenait bien 

cruelle, car, enfin, ou il lui fallait accuser son fière au-

près du propriétaire de U monire, ou laisser planer tur 

ede- même le soupçon d uue action dont l'idée t<ule la 

eau, et nous continuerons demain. 

CHRONIQUE 

PARIS , 19 MAI. 

Ont été nommés chevaliers de l'ordre royal de la 

Légion-d'Honneur : 

MM. Laborie , procureur du Roi au Tribunal de pre-

mière instance de Rergerac; Dorlhac, président du Tri-

bunal de premièafc instance du Puy. 

— La Cour de cassation s'est réunie aujourd'hui en 

audience solennelle pour procéder à la réception de M. 

Feuilhade Chauvin nommé conseiller. 

Elle a en outre entendu au Tapport de M. Yincens-St-

Laurent, deux affaires d'enregistrement dont nous ren-

drons compte en rapportant la décision qu'elles rece-

vront. . 

1— M. le ministre des travaux publics s'est transporté 

hier à la Cour de cassation , et en a visité toutes les dé 

pendances, afin d'apprécier par lui-même l'agrandisse-

ment qu'elles doivent recevoir dans le projet de rema-

niement du Palais de Justice. 

M. le ministre a pu constater le déplorable état dans' 

lequel, se trouvent toutes les parties du local de cette 

Cour, et de leur insuffisance pour le service. Il a surtout 

reconnu l'impossibilité dans laquelle se trouvent les trois 

chambres de siéger en même temps, la Cour n'ayant que 

deux salles d'audiences, et a promis qu'il concourrait de 

tout son pouvoir à ce que la Cour obtînt dans la nouvelle 

distribution du Palais le local qui convient à la première 

magistrature du royaume. 

■— CHEMIN DE FER DE LA RIVE GAUCHE. — SINISTRE DU 8 

MAI. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — La 1" chambre du Tribu-

nal est en ce moment saisie d'un grand nombre de de 

mandes en dommages-intérêts dirigées par les victimes 

ou les parens des victimes du déplorable événement du 

8 mai, contre la compagnie du chemin de fer de Paris 

à Vert ailles (rive gauche), et contre M. Fould et autres 

administrateurs de cette compagnie, en leur nom per-
sonnel. 

L'une des principales victimes de ce désastre, M. 

Apiau, avait, il y a deux mois, formé contre la compa-

gnie et contre les administrateurs personnellement, une 

demande en 150,000 francs de dommages-intérêts. Le 

Tribunal avait sursis, à cette époque, jusqu'à ce gue_la 

jugement du Tribunal de Melun, qui repousse' sa' demande en 
séparation de corps, expose ainsi les faits : 

t C'est au mois de novembre 1813 qu'Emilie Delevinge, âgée 
alors de vingt ans, s'est mariée avec Adrien-Louis-Simon Gi-
ard. Tous deux appartenaient à des familles honorables, al-

liées a la magistrature : celle de Mlle Delevinge habitait le ha-
meau de Farest, voisin de la petite ville de Chalmes, dans le 

département de Seine-et-Marne. Dès les premières années de 
cette union, on put présager les discordes qui se sont élevées 
dans les dernières. Gilard, complètement inoccupé, était tou-
jours absent de chez lui; il laissait sa femme dans un abandon 
complet. L'intérieur de cette maison était d'ailleurs fort triste; 
elle était habitée par un vieillard atteint d'une démence fu-

rieuse, le père de M. Gilard, qui recevait souvent mal les 
soins qui lui étaient prodigués avec dévoûment par Mme Gi-

lard. Heureusement elle trouva un dédommagement dans les 
devoirs de mère qu'elle eut bientôt à remplir. 

» Du 4 janvier 1815 au 5 juin 1825, il lui naquit cinq fil-
les, la quatrième est morte en nourrice; les autres furent 
longtemps son espoir et sa consolation. Mais en 1835, une rou-
geole maligne lui enleva les tro : s aînées en deux jours, et au-
jourd'hui il ne lui reste que la plus jeune, Laure, âgée de dix-
sept ans, sur laquelle se sont concentrés tousses soins, toute 
son affection. Eh bien ! cette enfant, Gilard s'en va dire par-
tout qu'elle n'est pas de lui, qu'elle est le fruit de relations 
coupables de sa femme avec un docteur Ruzé, médecin à Chal-
mes, son ami depuis trente ans... Est ce tout ? Non, chose in-
fâme ! Il a répandu le bruit que sestro s filles avaient été em-
poisonnées par cet ami, de concert avec leur mère... et cela, 
pourquoi? pour faire passer toute la fortune à l'enfant de 
l'adultère... 

>A la suite de ces propos, sont venues des scènes, des mauvais 
traitemens. Aussi, en 1828, Mme Gilard était enfermée dans 

Tout le 

« Allons manger un 

Je dis alors à 

mon garçon : « Il faut préparer les échelles. » Une 

échelle,fut dressée, mais à peine avais-je mis le pied 

dessus qu'elle s'enfonça de quarante à cinquante centi-

mètres. jJjLne puis dire ce qui s'est passé ensuite. Je 

tombai dBs le trou et je perdis promptement connais-

sance. 

M. leprésident : Avait-on eu la précaution de jeter du 

chlore dans le puits ? 

Gigan : Oui, Monsieur; M. Fiette en avait fait acheter; 

il avait donné 5 francs pour cela. 

Le sieur Delphieu, chaufournier à Grenelle : En arri-
vant au puisard, on m'a dit que trois hommes venaient 

d'y tomber. Aussitôt je mis un mouchoir devant ma 

bouche, je me fis attacher à des cordages, et je descen-

dis dans l'abîme par trois fois : j'eus le bonheur de les 
retirer ainsi tous les trois. 

M. leprésident : Deux étaient morts? 

Le témoin : Oui, Monsieur. 

M. leprésident : Le commissaire de police a donné, 

dans son procès-verbal, des éloges bien mérités à votre 

courage et au dévoûment qui vous a fait risquer votre 

vie pour sauver celle de vos semblables; le Tribunal 

s'associe de grand cœur à ces éloges. 

Le sieur Loosen, peintre en équipages, à Grenelle: 

Quand les trois hommes ont été engloutis, je suis des-

cendu dans le puits pour aller à leur secours, mais j'a-

vais eu la précaution de laisser un bras en dehors, pour 

pouvoir remonter dans le cas où je me sentirais asphyxié 

J'ai saisi un des ouvriers par sa blouse, elle s'est déchi-

rée ; j'ai fait une seconde tentative, la blouse a encore 

cédé; un troisième effort a encore été infructueux, lin 

individu qui était présent a dit à mon fils : « S'il re-

commence, tu n'auras plus de père ce soir. » Tout le 

monde s'écriait: « En voilà assez! C'est assez de dé-

vouement ! » Je n'écoute pas ces clameurs, et je fais une 

nouvelle tentative. Dans ce moment, le nommé Del-

phieu est venu à mon aide, est descendu, et est parvenu 

à retirer ces trois malheureux. 

Le sieur Fiette entre dans de longues explications pour 

prouver qu'il n'y a rien de sa faute dans l'événement et 

qu'il avait pris toutes les précautions usitées en pareil 

cas ; selon lui le malheur doit être attribué à l'impru-

dence de Gigan, qui, contrairement à sesordres, a posé 
l'échelle dans le trou. 

M. leprésident : Vous deviez, comme maître, vous y 

opposer. 

Le prévenu : Je lui ai dit : « Je ne veux pas que vous 

descendiez, ou au moins laissez-moi vous brayer.» Mais 

il ne m'a pas écouté, et le malheur est arrivé trop vite 

pour que j 'aie pu l'empêcher 

Gigan est rappelé, et déclare qu'en effet le sieur Fiette 

lui avait défendu de dresser l'échelle et de descendre. 
— .J/u»«y>'2i'^>î,t i^ij^puar i -s-ii'iD {iiiiir
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ce procès. 

t Mme Gilard a quarante-neuf ans ; M. Gilard en a cinquan-
te-sept. Ils ont vécu vingt neuf ans ensemble. Est il vrai que 

par une suite non interrompue d'injures et de mauvais traite-
mens, M. Gilard ait fait pour sa femme, du domicile conjugal, 
un lieu de supplice et de tortures ? Ou bien, après de longues 
années d'une union aussi parfaite que possible, ne s'est-il pas 
laissé aller seulement à lui adresser des reproches sévères 
qu'elle s'était attirés par la plus vive des provocations, la légè-
reté de sa conduite ? » 

M'Josseau trace rapidement le tableau des premières années 
du mariage des époux Gilard. Il résulte que M. Gilard, loin de 
mener une vie oisive, était au contraire absorbé, tant par 
l'administration de sa fortune que par celle de la ville de 
Chalmes, dont il fut nommé maire en 1815, dans les momens 
difficiles de l'invasion. II aurait refusé à sa femme l'argent 

dont elle avait besoin.... Une volumineuse correspondance 
établit clairement qu'il n'a jamais fait un voyage sans lui 
rapporter des objets de toilette ou de fantaisie, à te! point, que 
sa garderobe est mieux montée que celle d'un grand nombre 
de dames de Paris appartenant à sa classe. Il aurait été pour 
elle sans égards, sans affection... Cette correspondanc >. est rem-
plie des termes les plus tendres, les plus affectueux. 

t Enfin, vous a-t-on dit, continue-M" Josseau, l'intérieur de 
Mme Gilard était fort triste ; il y avait là un vieillard insensé 
grondeur , qu'il fallait soigner sans cesse.... Eh bien! Mes-
sieurs, savez -vous quel était ce vieillard? C'était le père de 
M. Gilard, vieillard atteint d'une folie douce; il est vrai que 
lui, agissant en boa fils, il l'avait recueilli , confié, dans un 
coin isolé de sa demeure, aux soins d'une domestique exclu-
sivement attachée à son service. .. Voilà les griefs que Mme 
Gilard ramasse dans les vingt premières années de son ma-
riage! En vérité, elle doit se féliciter de ce que le Tribunal a 

f lisait tieniblcr. Force lui fut bien de } rendre n premier 

parti, et quoi qu il dût lui en o ûter, tile fit put au loca-

taire de tes accablantes conjectures au sujet de la dispa-

rition de sa montre. Deux pièces importantes ne tardè-

r. rit pas à 'ut arriver de Lyon à l'appui dests a^seï lions s 

c'étaient, d'une part, une; lettre desoufièrequiavouhitle 

t'oit, et de l'autre. la ïficôusaissaece du Mont-de-Piété 

onstMant le dépôt qu'il y a opéré d.u b'jou soustrait. 

Traduit sujourdliui devant le Tribunal de police cor-

rectiounelle tous la prévention de vol, te jeune coiffeur 

cherche autant qu'il lui est poisibio à atténuer tes torts 

en présentant ceûe soustt action comme un simple em-

prunt qu'il avait entendu faire au propriétaire de la 

montre, avec lequel il se prétend en relations d'amitié. 11 

allègue pour sa débute l'aveu qu'il a fait st-ontabément 

de sa légèreté, et l'envoi de la keéottbaisânce du Mont-

de-Piété qui était uue soile de garantie de la restitution 

qu'il avait bien l'intention de faire de la tomme 

qui lui était nécessaire pour ce voyage de Lyon rigou-

reusement indisj ensab'e. 

Sa sœur, témoin unique mais nécessaire, était à l'au-

dience, en proie à un désespoir déchirant. .Le Tribunal , 

prenant en eom-idération les bons antécédent du pré-

venu, ne le condamne qu'à quinze jours de prhon, 

— FAIX POIDS ET BALANCES FAUSSÉES. — La femme Gor-

geot, fruitière à Pans, rue des B atus-Manteaux, 29; les 

sieurs Leroi, charcutier à Saint-Mandé, Valtat, boucher, 

barrière Monireuil, Lainé,- boucher aCharûune, et Lu-

cien, charcutier à Saint-Mandé, sont cités aujourd'hui 

devant le Tribunal de po!ice comcdouneile sous la pré-

vention d'avoir fait usage dans leur commerce de faux 

poids et de fausses balances, et d'avoir ainsi trompé les 

a heteurs sur la quantité des marchandises vendues. 11 

résulte en effet dés procès-veibaux rédigés par les ins-

pecteurs des poids-et-mesures, qu'il a été constaté chez 

ces divers prévenus un déficit de dix grammes au préju-

dice des acheteurs dans le poids du pmteou des balances 

dont ils faisaient u âge. 
Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi 

Anspach, Le Tribunal condamne la femme Gorgot et le 

sieur Le.'oi, chacun à 15 francs d'amende ; les sieurs 

Valtat et Lainé, en-faveur desquels il existe des circons-

tances atténuantes, chacun à huit jours de prison ; et le 

sieur Lucien, par défaut, à quinze jours de la même pei-

ne ; ordonne la confiscation des balances saisies. 

Le &ieur Louis Maio, beucher, rue Saint Honoré, n. 

23, a été condamné à six mois de prison. La fraude de 

ce débitant était des plus grossières : elle consistait 

dans l'interposition d'une lame de plomb entre la ba-

lance qui recevait la viande et le rond de toile cirée sur 

leiutlil la plaçait pour la peser. La tromperie ainsi 

pratiquée au préjudice du consommateur s'élevait à la 

quantité énorme d'un demi- kilogramme. 

A l'audience d hier, la femme Jacques, épicière à 

Auteuil, et les sieurs Michel et R*nard, marchands de 

vins à Paris, comparaissaient devant le Tribunalde police 

correctionnelle sous la prévention de tromperie dans 

les mesures et dans le poids des marchandises tm'ilai 

vendaient au publie. U résulte des. divers procès-ver-

baux rédigés par les commissaires de police chargés de la 

vérification des mesures et des poids dans les localités 

où les prévenus exerçaient leur commerce, qu'ils ont 

saisi chez la ftmme Jacques deux paires de balances 

pré entant l'une un déficit de quinze grammes, et l'au-

tre de dix grammes au détriment des acheteurs; chez le 

sieur Michel un litre dont le fond relevé avec iuiemiou 

présentait un déficit de capacité; enfin, chez le sieur île-

nard, une série complète de mesures, également faus-

sées et dans des proportions relatives à leur capacité, 

aus-i à l'aide du redressement habilement fait du fond 
de ces mesures. 

Sur ies conclusions de M. l'avocat du Uoi Anspach, 

qui a plus spécialement appelé la sévérité du Tribunal 

sur le dernier prévenu, le Tribunal a condamné la fem-

me Jacques et le sieur Michel chscun à un mois de pri-

son et à 50 fr. d'amende, et le sieur Renard à quatre 

mois de prison et à 50 fr. d'amende; et ordonné la con-

fiscation des objets saisis. 

ACU3 DE COSFIAKCE i REPENTIR, — Ufl garçon m,ar« 
chaud de v,ns de l'avenue de Lowenda! , envoyé en re-

cette hier par, son pstron, s'était enfui empoifant une 

somme de i 755 fr. Il a été arrêté ce malin dans un des 

hôtels à la nuit qui a voisinent la piace'du Palais Royal, 

nanti ene: re de la plus grande partie de la somme sous-
traite. 

Cet individu, qui témoigne un profond repentir et 

dont les antécédens sont irréprochables, a été écroué à 

la disposition de M. le procureur du Roi. Il ailègue, si-

non comme excuse, du n-.oips comme palliatif, qu.'il au-

rait été entrai ié par d'anciens amis et plongé dans un 

état d'ivresse qui ne lui aurait pas laissé apprécier toute 

l'étendue de sa faute. I! proteste, d'ailleurs, qu'au mo-

ment où on est venu l'arrêter il allait retourner chez son 

patron pour lui faire uu aveu complet, lui remettre" les 

1,100 francs encore en sa possession et implorer sa pitié 
et son pardon. 

— DISPARITION D'UN ENFANT. — Ua enfant de dix ans, 

Gustave R,... fi ! s d'un ancien chirurgien militaire, logé 

place de 1 Esplanade-des Invalides, 21, était envoyé cha-

que matin à l'écoie des frères, cù il se faisait remarquer 

par sa douceur et sen assiduité. Il avait même en récom-

pense de ses progrès obtenu samedi dernier la croix de 

mérite, qui s'accorde dans chaque classe au meilleur 

élève. Mais avant-hier mardi, il arriva à l' école sans cet 

insigne, au grand éionnement des autres enfans, ct-.r il 

s'en était montré tout gUrienx. On lui demanda ce qu'é-

tait devenue la croix, dont la valeur e»t de 2 francs en-

ter que nôtre penser est continuellementYur vous "au champ 
et au bal. Nous nous mettons dans des petits coins pour nous 
entretenir plus a notre aise du charmant tourlourou • «i le bon 
docteur vous tenait... (Il est impossible de lire ce 'qui 

Le bon docteur vous embrasse toutes deux et moi de 
de toutes nos forces de cœur. 

» Toute à vous, 

» V. FAREET. » 

Certes, la responsabilité d'une pareille lettre retombe 
" personne qui l'a écrite, et ma 

suit.) 
même, 

clusivement sur la ex-
pensôe 

n est pas .c, d'accuser Mme Gilard. Mais, je vous le demandé 
tous ces faits s'accumula* dans un cou'rt espace de teW 
n étaient i s pas de nature à excitdr de graves^ soupçons ine* 
vive irritation dans l'esprit de M. Gilard? Ne coSûàipnt 
ils pas la provocation la plus vive qu'une femme 

ason man, et ne^pourraient-ils pas être invoqués CmmePer 
cuse des injures qu'il aurait pu lui adresser dans un momen t 

feVW** lesgriefs 

e 

sa 

Me in ?
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,
Gl,ard

> et s'attache à les réfuter. 

de défense d"; M T^T
 re

P°,
uf
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'<>bjectio„ tirée du systèm 
oeoetense de M. Gilard, système qui lui est inspiré bar s 

blesT a Z, ̂
 6t d0nn

f

é leCture des
 ^moignS favora-

bles de la con re-enquête, fait passer sous les yeux de la Cour 

les preuves d'affection que M. Gilard a toujours reçus et re-
çoit encore de la famille de sa femme. ' reçus être 

« Ce que je vou* demande, Messieurs, dit-il, c'est de sanc 
t.onner comme l'ont fait les premiers j'uges, l'avis de ce Td-
buna c famille le plus compétent de tou°s en pareille matjère 

Aprcvingt-neuf ans d une union convenable, les époux Gi-
lard ont eu des d.scuss.ons à l'occasion de médians propos oui 
ont circule dans leur pays. Sur la conduite à suivre Us on 
été d'avis différent. Mm« Gilard, plus vive, plus neneuve, l 
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k R. de G..., croyant sans doute avoir fait une blessure 

mortelle à celui qu'il considérait comme son ennemi, il 

saisit de chaque main des pistolets dits coups de poing, 

qu'il portait sous son vêtement, suspendus à une corde 

passée autour du coa, en sautoir, comme tût été une 

chaiue de montre, et se déchargea les deux armes à la 
fois sur l'abdomen. 

Arrêté aussitôt et secouru sur place par un médecin, 

R .. de G... dont la double blessure ne présente aucun 

caractère de gravité , a été conduit immédiatement au 

dépôt de la préfecture de police. Mais à peine y était-il 

arrivé que tous les symptômes d'une affection mentale se 
sont manifestés chez lui. 

M. le procureur du Roi ayant vou 'Uj avant défaire 

procéder à son interrogatoire, constater quel était l'état 

de ses facultés intellectuelles, M. le docteur Vignardom-

me. attaché spécialement au dépôt de la préfecture, et 

M. Ollivier (d'Angers), commis parle parquet, ont visité 

la tieur R. de G. ., et de leur rapport il est résulté qu'il 

trouve en proie à une hallucination présentant tous 
les caractères de la monomanie furieuse. 

Des ordres ont été donnés pour que le prévenu R. de 

G. fût transféré provisoirement à Ricèire pour y rece-

voir des soins, sans que cependant cette mesure puisse 

entraver le cours de l'instruction criminelle à laquelle il 
va être procédé. 

— Les époux Lang sont propriétaire3, aux Batignolles, 
d'une maison, avenue de Glichy, 4 bis, où ils habitent, 

et dont les époux Valteau sont locataires. A la suite de 

contestations survenues entre eux et ces derniers, les 

époux Lang firent citer les sieur et dame VaUeau de-

vant le Tribunal de police correctionnelle (6" chambre), 
sous la prévention d'injures et de voies de fait à leur 

égard. De leur côté, et à peu de jours de date, les époux 

Valteau portèrent aussi une plainte reconventionnelle 

devant le même Tribunal contre les sieur et dame Lang, 

auxquels ils imputaient les mêmes chefs de prévention. 

Ces deux affaires sont venues le même jour, 6 du pré-

sent mois, à la même audience. Après avoir entendu les 

témoins respectifs des parties et les plaidoiries de M" 

Hello et Fontaine, le Tribunal, conformément aux con-

clusions de M. l'avocat du Roi Anspach, et statuant sur 

la double plainte, a condamné les époux Valteau cha-

cun à 25 francs d'amende, et renvoyé les époux Lang de 

celle qui avait été portée contre eux par les époux Val-

teau, attendu qu'elle n'était nullement justifiée. 

— La famille royale vient d'adresser à M. le comte 

Portalis une somme de 1,000 francs pour la société de 

patronage dans les ateliers, et la fondation de colonies 

agricoles en faveur des jeunes garçons pauvres du dé-
partement de la Seine. 

OPÉRA COMIQUE, — L'annonce du Puits d'amour, de MM. 
Scribe, Leuven et Balfe, est une provocation à laquelle le 
plaisir ne permet à personne de manquer. Ce soir tout Paris 
so tient pour averti que ce délicieux ouvrage sera joué avec 
Angélique et Médor, charmant petit acte de MM. Sauvsge tt 
Thomas. 

— Ce soir à l'Oléon, Lucrèce, pour la dernière fois de la 
semaine. Mardi 20« représentation. 

— Les soirées de MAGIE et de PRESTIDIGITATION de M. PHI-

LIPPE continuent à attirer au BAZAR BONNE-NOUAELLE une foule 

d'autant plus nombreuse, qu'on sait que ce savant nécroman-
cian n'a que peu de temps désormais à rester a Paris. Cet 
empressement, qui ne s'est pas démenti un seul instant de-
puis quelques mois, s'explique par les merveilles incessantes 
d'un genre de spectacle plein d'sgréables surprises qu'un di-
recteur aussi habile qu'intelligent a soin de renouveler cons-
tamment. Il est heureux pour M. Philippe que nous ne soyons 
plus au temps où l'on brûlait les sorciers. La CHAMBRE AR-

DENTE qui lui aurait été fatale, se trouve remplacée pour lui 
par un PALAIS ÉTINCILANT OÙ il règne en souverain, et qui, 
par les feux de ses mille bougies qu'allume un coup de pis-
tolet, jette un éclat extraordinaire sur ses tours d'adresse si 
saisissans et si inexplicsb'»^. Le procès qu'il aurait perdu 
devant les juges de i'iiouisition, il le gagne chaque soir de-
vant le public, qu>, f i i de se poser en accusateur, éprouve un 
plaisir extrême à se sentir ensorcelé. 

Ijlbr»lrie.—Beaux-Arts.—MuMque, 

— La suite de Don Juan de lord Byron, dont les journaux 
annonçaient, il a quelques jours, la récente découverte à Gè-
nes, parmi des papiers qui ont appartenu à l'illustre poète, 
paraîtdans l'Illustration,qui publie aujourd'hui une partie du 
i7

e
chant.La traduction française est faite sur une copie adressée 

de Gênes au traducteur en même temps que le manuscritori-
ginal était envoyé à Londres, oùilparsîtra imprimé le mois 
prochain, chez M. Murray, l'éditeur des OEuvres de lord Byron. 
Cet événement cause une grande sensation en Angleterre, où 
la curiosité pour tout cequi se rattache au grand poèteest géi c-
raie, et, pour ainsi dire, naturelle et/populaire. Tous les jour-
naux de Paria et des départemens sont, autorisés à repro luire 
la traduction française, à la seule condition d'annoncer que 
l'Illustration en a eu la première communication. Faute de 
remplir cette condition, la reproduction est interdite, it la So-
ciété des g

j
ns de lettres poursuivra les contrevenans. 

— Au moment où l'on part pour la campagne, on voudra 

se procurer I'ATLAS UNIVERSEL DES *~ 

vaf, adopté par l'Université et
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té, 18©, rue Montmartre, h Paris. 

LISEZ. 
DENTIER -DIDIER 

IV. -B. — Quatre actions donnent en outre un droit immédiat à la JBiùlio 
tèhque êtes Voyagea, ouvrage en tS vol. sialentlideN ornes de 1 Ou crainrea. 

PARTIEL ou ooanir, livré s MOIS j raaaai. Go nouveau uenuer ou naumer, auquel on peut ajouter une belle imitation de gencives, est tout ce que 
1 on peut imaginer de plus parfait, tant loui le rapport de la solidité et de la facililé avec laquelle on peut en très peu de temp» broyer les alimens, que sous 
celui de la forme gracieuse et naturelle des Dents, dont la beauté est admirable. Afin de donner nne idée juste des avantages précieux que réunissent ces 

nouvelles Dents et ces nouveaux Râtelier», M. DÎME a en a toujours chez lui à la disposition des personnes qui voudront les examiner. Mastic minéral 
pour blomber Ici dents et irriter la Carie sans souffrance. M. MDiHR, médecin-dentint , breveté du Roi, place du Palais-Royal, ta. 

A Paris, chez BaJSlliLION, éditeur, rue Laffltte, 4®, au premier, 

OEUVRES DE H. DAUMIER. 
A côté de Gavarni, et sur la même ligne, quoique dans une route bien différente, Daumier représente toute une face 

de l'art dont l'Angleterre, jusqu'à lui, s'était flatté d'avoir le monopole : la Caricature. Grâce à son génie profondément 
irouique, et à son observation si joyeusement moquejse, la France peuf aujourd'hui réclamer, par droit de conquête, la 
royauté de l'Humour et le sceptre de la Charge. — Sanglan'e contre les vices, plaisamment rai leuse contre les ridicu 
les, et toujours puissamment comique, jamais la verve impitoyable de Daumier n'a fait défaut un seul instant devant les 
ridicules et les manies du jour. Pour lui, l'humanité a beau sourire et faire la petite bouche comme uue femme qui pose 
pour son portrait, il la dépouille inexorablement detette gracieuseté d'emprunt, et la représente tomme il la voit. Niaise 
ries paternelles, singeries politiques, roucoulemens amoureux, rien n'a trouvé merci devant son grote-que et spirituel 
crayon. Aux inteotions salyriques d'Hogarlh, Daumier joint une exécution bien autrement vigoureuse que celle de l'artiste 
anglais. Solide, mouvementé, plein dévie et d'entrain, son dessin possède une immense valeur en deh rs mcmsdesfs 
qualités caricaturales. Daumier est enfin au comique verveux ce que Gavarni est à la grâce; la vulgarité est restée entre 
eux doux. Les imitateurs sont Tenus, il est vrai ; mais depuis les Macaircs jusqu'à sa bouffonne traduction de l'Histoire 
ancienne, Daumier a rép,ué seul et sans partage dans le domaine du franc-rire, si rare de notre temps. 

lies Baigneurs, Album de 30 lithographies. Prix, relié : 16 fr. 

En feuilletant cet Album de Daumier, nous parcourons toutes les Ecoles de natation, depuis les bains prolétaires J 20 
centimes jusqu'à ceux où l'on marehe sur des tapi ; nous' jetons même en passant un coup d'œil dérobé sur l'squttique 
gynécée des femmes de Paris, puis nous suivons la Seine, observant les joies de la pleine-eau et de la coupe contre le cou-
rant. Nous voyons touteela sous sou côté amusant, car cet Album est rempli de physionomies grotesques, de scènes plai-
santes, tout le répertoire de .toutes les tribulations qui peuvent assaillir le baigneur infortuné. Nous le recommandons 
comme un préservatif de celte passion dont étaient atteints Léândre et Byron. 

lies Bohémiens, de Paris, Album de 28 lithographies. Prix, relié : 16 ff^, 

Que de bitarreries. que de contrastes, quel péle-n été dans l'existence de ces parias delà civilisation, dont le crayon de 
Daumier nous raconte la vie nomade et les tribulations comiques ou terribles! On retrouve dans cet album les débris de 
toutes les positions, de toutes les classes, de tous les rangs; l'homme de lettres à côté du tondeur de chiens, l'ancien né-
gociant auprès du réfugié politique, le préfet de l'empire avec le marchand d'habits. C'est le résumé de toutes les indus-
tries aléatoires, l'histoire de tous les appétits qui attendent à Paris la manne du hasard, c'est le fond de la soc été mis à 
nu par une main aussi spirituelle que vigoureuse. 

MENTION Imnor »»le. 
d l'exposition de 183ÎT. 

PAPETERIE MAQUET, rue de la Paix, 20. Ne pas confondre. 

PROVISIONS DE PAPETERIE 
POUR LA CAMPAGNE, 

ENVELOPPES MAQï ET «-«^ 
Papier à lettres, cires à cacheter, plumés d'oie et métalliques de 1" qualité, etc. 

Annonces légales. 

BAMBAGES HERNIAIRES, 
Cês bandages sont à la fo 'S solides et commodes J porter, san« l'aide de rous-cui ,8RS. Tous reux qui en font usage 

éprouvent un soulagement réel, et leur «ffii'aclté est Mie que, très souvent, les hernies disparaissent to'a'emfiii Pour 
les voir et les essayer, s'adresser à MJf.WIKHAM et HART, banlagistes lieruijjres, brevetés, rue SAINT-HOiNORÉ, 257, 
près de celle Richelieu, à Paris. — four s'en procu-er pir lettre», i nvoyer la Circonférence du corps, et indiquer l'état 
de chaque hernie. Les prix en sont modérés, et on les livre sous garantie. (Affranchir J 

^ FICHET
7
 fôÉC AïilCIEÊM , 

Fabricant de Coffres-forts et Serrures de luretê, à PARIS, rue Richelieu, 17; 
à LYON, place du Concert, face au pont Lafayclte. (MÉDAILLE D'OP.) 

Par suite des améliorations apporte/es à sa fabrique, tels qu'lnvenlion d'outils 
abrégeant la main d'œuvre, il vient de d minuer le prix de son tari?. Cette d minu-
t on ne sera pas faite au détriment de son ti a

1
 ail, rar pour ses Coffres-for s, il y 

aura toujours 1 roHîmètrrs de fer dans I intérieur et 4 milllimètres à l'extérieur. 
Les fermetures seront aussi les H'êmjs. 

Il possède le moyen de faire RETOMBES. X<ES FOUTES seules. Ce 
moyen, très simple, a la double faveur d'empêcher que 1< s ferrures des portes ne 
s'u ent. U ne coule que 5 fr tout posé en p'ace. Depuis deux ans, il 1rs note à 
Lyon avec succès. Le sieur FICHET reste responsable de la marcha de tes ou-
vrages pendant dix ans, et en prend l'engagement sur sa facture. 

Etude de M« Dt'ltMONT, agréé, rue Montmar-
tre, 160. 

D'un jugement rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine, séant a Paris, le 21 
avril 1813, enregistré, 

EntrfM. Louis-Adolphn CHARPENTIER DE 
COSSIGKV, demeurant à Paris, rue des Pyra-
mides, 4; 

Et M. Adolpbr-Josoph-Simoo FIÉVEE, de-
meurant à Paris, ruo Pauquet-de-V'ill» Just, 
13, quartier de Chaillot; 

Et le sieur LOUIS, se disant ancien ban-

3uier, demeurant à Paris, rue Serran-
oni. 50; 

Et le sieur MOREAU, demeurant i Paris, 
eilé li-rçrére, 6. 

Il appert : 

Que le Tribunal a déclaré nul et de nul ef-
fet l'acte qualifié société, portant le litre de 
Maison gérante, ayant peur but l'exploitation 
de l'élablissemenl l'Association; et que les 
défendeurs on' été condamnés aux dépens. 

Pour extraii i 

■ 1). DDRIIOXT. 

_ AUX ENCHKriRS et i,7T 

Prêtan t de M- VofCv '^'""«'e 
sur Aube,
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DES BOïS 
PRES ET Ti ri!T« ■ » 

Appartenant à H. p». , „7
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ès, 

^.berie mWS^éSR&** 
Savoir : Premier lot,

 u
wt»au (Aubeï, 

BOIS D'ARftrr 
» continu environ ,„,,**'*** * ■ 

de Soulaint,. '
 ar

"
e de

 '« grande f
otet 

Son sol est ricHl-m „n- ■ 
grand avantage au M^*'™ ■« trta 

co !npo
6

f
ée'dé .?

ai,Sderfuill
-^a réservée* 

t* 439 cbéiies; jo i ,., , , 
modernes; lo ,
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W'« cdéjtj 30

 2 0Jt 
rem avoir s*i%23&&f* »« '">»-

Dans un bas fnr.d d,. ,.„i-

faire de 12 ÏÏlTettîU^b °,n ru,rait 

leure qualité, qui , , *J°, ™,<le ,a ™«-
de 1,000 fr. pj, an. "PI""

1
""" S™ «loin» 

Deuxième lot .-

BOÏS d„ JABLET. 
Il contient environ îo hectares m ,,, 

1° nochéms: i» sto cadets: 3' 482 mo-

S adresser, pour voir les biens, loti au pro-

'aires -
re

'
 S

°" *"-*'*'* « «ffrej/no-

Et pour connaître 1. s conditions île la vetf . 
te, auidiis »> p

ro
iat et Joffror, notaires. 

Avant I adjudication, on traiter» H !W<*-
Mé. A'il est fan dt s offres sutnianiei 

MU. les Actionnaires de la société BRISE 
et compagnie, sont invités a se rendre à l'as 
sembléi générale qui aura lieu le lundi < 
juin prochain, a 1 1 heures, au siège de la so-
ciéie, i la Tillette. 

A vendre i l'amiable. 
Une MAISON avec jardin et vaste terrain 

d une superOcie totale de i hect., 86 ares, li> 
cent* dans une très belle situation, près ie 
l'une des barrières de Paris, produisant en 
revenu de 7,coo francs, par bail authentique 
ayant encore plus de 16 années à courir. 

S'adresser â M« Aubry, nolaire a Paris, 
boulevard des Italiens, 23. 

INSERTION: t FR, 35 t, LA LIG5I, ArijMdiruiioais
 ei

, j
UM

tire. 

' Etude de M" E0URET, avoué, rue Ste-
Anns, si. 

Vente en trois lots. 

Adjudication, le 3i mai 1813, 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine à Paris, une heure de relevée, de 

SB Maisons 
Eises â Paris, citéTrévise(2« arrond.), devant 
porter les n" 10, n et n. 

Mises à prix : 
Premier lot : Maison devant porter le n» 

10, 250,000 fr. 

Deuxième lot .- Maison devant porter le n» 
12, 60,000 fr. 

Troisième lot : Maison devant porter le n» 
14, 8o ,ooo fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 
i° A M« Fourct, avoué poursuivant, rue 

Ste-Anne, si, à Paris ; 

2* A M* Boncompagne, avoué, présent à 
la vente, rue de l'Arbre-Sec, 52, à Paris. 

(1269) 

Hg— Elude de M« Em. GUÉÔON, avoué a 
Paris, boulevard Poissonnière, 23. 

Adjudication, le mercredi 31 mai 1843, en 
l'audience des criées du Tribunal civil do 

firemière instance de la Seine, séant au Pa-
ais-de-Justice à Paris, d'une 

Grande Propriété 
faisant autrefois partie de l'ancienne ferme 
de Saint-Lazare, sise à Paris, rue du Faub.-
St-Denis, 123, et rue de Chahrol, â, en quatre 
lots, dont les deux derniers pourront être 
réunis, surles mises à prix, savoir : pour le 
l'Mot, de 33,500 francs; pour le 2« lot, de 
14,500 fr.; pour le 3° lot, de 22,500 fr.; pour 
le 4« lot, de 45,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : à M« 
Em. Guédon, avoué poursuivant la vente, i 
Paris, boulevard Poissonnière, 23 ; et à M« 
Dreux, notaire à Paris, rue Louis-le-Grand, 

(1161) 

HS~ Etude de M> SAINT-AMANT, avoué à 
Paris, rue Coquillière, 46. 

Adjudication le jeudi l'rjuin 1 843, en l'au-
dience des saisies immobilières du Tribunal 
civil de première instance de la Seine, séant 
au Palais-de Justice à Paris, local et issue de 
l'audience de la première chambre duditTri 
buual, une heure de relevée. 

En deux lots : 

i D'UNE MAISON 
et dépendances, sises à Paris, ruo de Ménil-
monlant, 25. 

• Celle maison et ses dépendances sonl louées 
(11 totalité et par bail principal pour douze ou 
neuf années qui ont commencé le t" avril 
1842 moyennant un loyer annuel de 2,500 f. 

2° D'il miîAIN 
avec constructions, sis à Paris, rue l'o'ie-Mé-
ricourt, 8. 

Mises à prix : 
l'ourle l" lot, 35,000 fr. 
Pour le 2« lot, 15 ,000 fr. 
S'ailre. scr, pour les renseignemens : 
A M« Saint Amind, avoué poursuivait l la 

vente, demeurant à Paris, rue Coquillière, 
n. 46; 

Et au greffe des saisies immobilières du 
Tribunal de la Seine, pour prendre connais-
sance du cahier des chartes. (1270) 

IgT* Etude de M* RENOULT, avoué à Paris, 
rue Grange-Batelière, 2. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine, deux heures de retevée, 

Sur baisse de mise à prix, 

Contenance, 281 mètres; produit annuel, 
600 fr.; mise à prix, 6,500 fr. 

2° d'une autre MAISON, 
audit Montrouge, rie» Keuve-d'Oriéans, 64. 

I Contenance, 237 mètres ; produit annuel, 
: 400 fr.; mise i prix, 5 ,000 fr. 

3" d'une attire 1WA1SOX 
, audit Montrouge, rue Nve-d'Orléans, 66. 
I Contenance, 2i7 mètres; produit annuel, 

400 fr. ; mise i prix, 5,000 fr. D 'IIM TrDDillI M,,; mise ' P""-
 5

>
000 fr

-

UN I L tin AIN u° «TUNE MAISON 
de la contenance de 1250 mètres, sis à Paris, à p

ar
j
s rue

 du Buisson-St-Louis, 20 bis, 5« 
rue Pigale, près la barrière du môme nom.jD arrondissement 'celle de porte cochère). 

L adjudication aura lieu le mercredi 24 j contenance, 380 mètres; produit annuel, 
mai 1843. 1 1,500 fr.; mise 4 prix, 16 000 fr. 

Mise 5 prix : 60,000 francs. eo j'
nnA

 .„..„ nm n TQO'RT 
S'adresser pour les renseignemens : O Q UHc SUirc llliUown 
1< A M« Renoult, avoué poursuivant, rue à Paris, même rue du Buisson St-Louis, 20 

Grange-Batelière, 2 ; bis (celle porte bâtarde). 

2° A.M» Gracien, avoué présentà la vento, Contenance, 570 mètres; produit annuel, 

1,400 fr. ; mise i prix, 18,000 fr. 

6° D'UNE MAISON, 
à la Petite Villelle, arrondissement de Saint-

rue d'Hanovre, 4. (1260) 

mr Etude de M« CALLOU, avoué à Paris, 
boulevart St-Denis, 22 bis. 

Vente sur licilation à l'audience des criées . 
du Tribunal civil de la Seine, au Paiais de Uents (Seine), rue de MarseiUe, 3 et s, et rue 
justice à Paris,le mercredi 24mai 1843, une ">

lm
»>

 2
- Produit annuel, 3,000 fr.; mise 

heure de relevée, à prix 10,000 fr. 

«I 'iiii4» T»I t M ^ntV * d'une autre MAISON, 
«m aaaac; IIM.^.M.FS^WIM » la Pelile-villctte, rue de Marseille, 7. Pro-

et dépendances, sises aux prés St-Gervais, duit annuel, 2,100 fr.; mise i prix, 25,000 fr. 
rue des Plâtriers, 12, d'une contenance d'en- §0 d'une nuire .T8 % ! MO \ , 
viron 2280 mètres, et susceptible d'un pro-

 aïe
è terrain long, à la Pelile-Villetle, rue de 

dail d'environ 1,000 fr 
Mise à prix, 9,000 fr. 

S'adresser audit M" Callou, avoué poursui-
vant, 22 bis, boulevart SI Denis. (1257) 

B®— Etude de M« DE PLAS, avoué à Taris, 
rue Sainte-Anne, 67. 

Vente, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, le 27 mai 1843. 

D'UNE GRANDE 

Propriété 
connue sous le nom de la Fabrique, située à 
Argenteuil , arrondissement de Versailles 
(Seine-ot-Oise\ 

Mise à prix : 136 000 fr. 
Cet immeuble est composé d'une maison 

de maître et d'immenses Uimens, pouvant pr.éta.re desd.ts 'mmeuhles, à Parts rue du 
être appropriés à toutes sortes d'industries. Buisson-Saint-Louis, 201 bis. (im) 

Une machine a vapeur de la force de tren-

Marseille, 9. Contenance, 8I1 mètres 22 cen 
timètres mviron ; produit annuel, J,ooo fr.; 
mise à prix, 20,0 0 fr. 

0° d'une nuire IMAtSOX 
à la Pelile-Villetle, rue de Marseille, 11. Con-
tenance, 202 mètres 50 centimètre! environ; 
produilannucl, 1 , 00 fr.; mise i prix, 1 5.00.1 f. 

10° et d'un 8* ATI M SE VI' 
i usage de fabrique d'oignons, à la Petile-
Villeùe, rue Thionville, 2. Contenance, 702 
mètres '-7 .lentimèlres; produit annuel, 1 ,000 
francs; miso à prix, 15,000 fr. S;adresser : 
I» A M- Carré, avoué poursuivant, à Paris, 
rue d-! Ci) Oise ut, 2 ter; 2» A M. Mauvago, ré-
gisseur desdites propriétés, i Paris, rue du 
Pclil-Thouars, 22; 3» Et à M. Marque!, pro 

D'un acte fait double sous seings privés à 
Paris, le 11 mai 1843; 

Entre M. Mathurin-Britannicus COSSON, 
négociant , demeurant à Paris, quai de la 
Tournaile, 31; 

Et .M. Guillaume-Charles COTTEREAU , 
rentier, demeurant i Paris, rue Saint-Antoi-
ne, 187; 

Il jpperl que les parties ont formé sous la 
raison COSSON et COTTEREAU, pour dix-
liuil mois à partir dudit jour 11 mai 1843, 
avec faculté à M. Cosson de la prolonger six 
mois de plus, une société en nom collectif 
peur l'exploitation d'une maison de commer-
ce et de commission en huile d'olive, et 
ayant son siège à l'Entrepôt des liquides à 
Paris, quai St Bernard, bureau 184. 

Chaque associé a la signature sociale et le 

gérans responsables et solidaires de la socié-
té, mais ne pourraient régler par billets les 
dépenses et achats faits p*ur le compte de la-
dite société, toutes les opérations devant se 
faire au comptant, et qu'en outre lesdils gé-
rans ne pourraient emprunter aucune som-
me de tiers, ni engager la société pour les 
sommes empruntées. (684) 

Tribunal de rommerce, 

DÉCLARATIONS OB FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce dt 
Paris, da 18 JUI 1143, gui déclarent la 

faillite ouverte et m fixent proisoiremeni 
[ouverture audit jour : 

Des sieurs GARRIGUES et DERIGAULT, 
r rue Vivien-

gèrô au commerco d'huile d'olive ;2« il ne «..ytMoldavie), nomme 

peut être fait aucun marché à livrer, siée
 T

,TrîtmmiiS"^ \,tl tiuval-
K 'est d'un commun accord; 3» il ne peut l™}™?' r

f
"! fi?"*™?-

Be,les
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ï
nd,c 

être souscrit aucun billet à ordre ou nomi- provisoire (N« 3803 du gr.). 

droit de gérer et administrer la société, mai! ,,X„,, SI™. *, V. UtS " 
1» il ne peut être fait aucune opération étran- îf '

1,
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le
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géré au commerce d'huile d'olive; 2» il ne ne, 9, et le second a Jassy ^Molda 

êire souscrit aucun 
natif ni aucune acceptation 

Toul pouvoir esl donné au porteur du pré-
sent extrait pour le déposer et publier par-
tout où besoin sera. 

Pour extrait, COSSON . (677) 

•tnciétée roreimercinleiie 

Office juliciaire du haut commerce, rue 
Chabannais, 14. 

D'un acte sous signatures privées, en date 
du 18 mai 181 , enregistré. Il appert .-

Qu'une soeiété en nom collectif a été for-
mée entre M. Jean - Baptiste DURANTON , 
négociant, rue Croii-des-Petils Champs, >2; 

Mil. Théoilore et Alexandre DEVES frères, 
négocians, rue des Prouvaires. 3S, pour six 
ou neuf années, qui rommen:eront_du 20 
mai présent mois, et finiront au 20 mai 1819 
ou ■ 852; qu'elle a pour objet le commerce 
de draperie et nouveautés pour pantalons, 
sous la raison et sijna'ure sociales DUltAN-

Vcnle, la 21 mai 18 13, en l'audience des TON et DKVFStrères; q ie Duranton et Théo-
criées du Tribunal civil de la Seine, au Pa- dore Ueves auront seuls celte signature, 

qu'ils ne pourront employer que pour les af-
faires de la société; que le siège e.I établi à 
Pa ii, rue Bortin-Poirée, 8, et le fonds social 
fi»é A 300,000 fr. 

Pour élirait : 

ANSART tt'Auirt^Y. (695) 

te-cinq chevaux, vingt- quatre métiers à 
soixante-douze broches, et différens autres 
objets et ustensiles nécessaires à la filature 
de la soieet dû colon existent dans les lieux, 
et sont compris dans la vente comme immeu-
bles par destination. 

S'adresser : 
1° Audit .M- Del'las; 

2» i M« Cibot, avoue, rue des Moulins, 7; 

3» à M» Lavaux, avoué, rue Neuve-Saint-
Auguslin, 22; 

4° A M» Hinard, notaire à Argenteuil; 
El sur les lieux, au concierge. (1Î6 1\ 

Elude de M' CARRÉ, avoué i Paris, 
rue de Cboiseal, 2 1er. 

CONVOCATIONS OB CREANCIERS. 

Sont invités à tt rendre mm Tribunal i* 

remmerct dt Paris, lallt du atttmbUts tU* 
f \illitr.r, HSf. Us créanciers t 

«OMINATIOHS M SYNDICS. 
Elude de M- LAPERCllE, avoué, rue Sle-

 Du sieuf K0CARD) épi(;ierj rue d
„
 PelH

. 

D'un acte sous selng'privédu 12 mai 1843, barreau,
 3Sj

 |
e 24

 om 4 , heure! (» 3795 

fait double enlre M. Antoine-Ludovic FIL-
 8

 (' 
HOL, fabricant de parapluies, demeurarft i Du sieur CAMUS, dil ROCHON, taillandier, 
Paris, ruo des Gravilliers, ïb et 32, d'une rue de Viarmes, il, le 26 mai i 10 heures 
part; (N° 37 73 du gr.); 

Et M. Alexis LAURENT, rentier, demeu- Du sieur GUY, distillateur et md de- vins, 
ranta Paris, rue Laffitte, 2», d'autre part. rue Lafayette, 2, le 26 mai b 1 heure (»• 

Enregistré a Paris le 13 mai 1843, fol. 90 vo j
IaJ

 du gr.); 
c. 3, par Leverdier, qui a reçu 5 fr. 50 c; _ 

Appert, avoir élé extrait ce qui suit : „
P

™" * .' "ftmb'it dans imgutllt 
Art. i". La société contractée enlre les

 W

 " /U^-COTMIMIKU™ doit Us consvlttr, 

parties, par acte reçu par M" Perret et son '«»' «"" ta composition dt l kat drt r.rran-

collégue, notaires à Paris, du 18 février cirrs trésunsn oui tmr Ut nomination dt 
1S10, enregistré, pour la fabrication de can- nonvtawx syndics. 

nés et parapluies, sous la raiswi A FILLIOL
 KoI4 Ltt
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ler
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porleur

, d'eripi,
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o endos-
et c, dont le siège était à Pans, rue des
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.
elam conn

ni, 
Gravilliers, 30 et 32, esl et demeure dissoute

 SLNL PRIÉS DO REM

„,
RE 3U

 ^Q-, leur» adrei 

à partir du i - r mars dernier. sés,atin d'être convoqués pour les assemblé.! 
Art. 2. M. Filhol esl et demeure liquida- i

U
bsé mente!, 

teur, avec pouvoir de payer ou recevoir 

Us faits dt la gestion qut sur t'uiiliti du 

maintitn 00 du remplacement des syndics. 

IOTX . Il ne sera adruti i ces auembléei 
que lei créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provùiion. 

PRODUCTION DE TITRES 

Sont invitts à produire étant te délai at nngt 

/ours, à dattr dt et jour, leur, titres dt 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

p
1
 -pitr timbré, indicatif des sommet h récltt-

m -r, /«.t créanciers ' 

Dn sieur PlllLirON, mi devins, rue de 
la Ttxéranderie, 83, entre les mains de M. 
Monciny , rue Feydeau , 26 , lyndic de la 
faillite N* 36 n du gr.); 

Du sieur DUMONT, md de bois, à la gare 
d'Ivry, 31 bis, entre 1rs mains de M. Jouve, 
rue du Sentier, 3, syndic de la faillite (N» 
3780 du gr.); 

Pour, tn conformité ' t VarhcU («1 dt la 

oi au 28 mu' 1 138, être procédé à la rérnittt 

tio« Jet créances, oui eommtmtra immédia 

ttmtnt après l'expiration dt et délai. 

Jugement du Tribunal da commerce de la 
Seine, du s mai 1813, qui fixe au 1" mars 
1842 l'époque de l'ouverture de la faillite 
du sieor POIRIER, peintre en baUimens, rue 
Louis-le-Grand. 17 (N« 3G02 du gr.). 

Jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, du 27 avril U43, qui déclare nul et 
comme non avenu le jugement du 17 jan-
vier 1843, déclaratif de la faillite des sieurs 
LEBRETON el C« ( Batiqiie de rembourse-
ment des dettes hypothéesires) , rue de la 
Chatisséo-d'Autin, 42 , à l'aris, et déclare 
d'office le présent jugement commun avec 
le! sieurs CARTIER , MAGNIFR, WOLFF el 
dame veuve CABANY, pour être exécuté se-
lon sa forme et teneur (N» 3561 du gr.\ 

bleà Paris, rue de Provence. 65 ; Fagniei, 
avoué. 

Du 13 mai 1843, jugement de séparation de 
biens au profit de dame Rarbe-Sophi» 
CHAUFFOUR, épouse du sieur louis -He-
noré-.Marius MÈRIDIAS, i Paris, rue d'Al-
ger, 13 ; Thomas, avoué. •' ' 

—»— " — —** * - - rr——T~ 11 ■ KttP 

JUafeeo et inhniiMsoiM. 

Du 17 mai 1143 

Mlle Antheaume, I6ans, ru&da raub -d»-
Reule, 73. - M. Château, 67 ans, rue de Chail-
lot, 99. - M. Rousseau, 72 ans, cité d'Anlin.— 
M. Chassorvant, 47 ans, rue St Honoré, 216. 

— Mlle Rodrigue!, 5'ians, rue Caillou. II,-? 
MlleCardoviola, 23 ans, boul. poissonnière,*. 
— M. Falaleuf, 5» ans, rue Hauteville. 3 
Mme Duvelleroy, 33 ans, rue du Faub.-Sj-
Denis, 129.— MmoThoreau, 69 ans. rue dot» 
Petite-Friperie, 1. - Mme Bachv, "0 ans, rue 

S'-Germain-l'Auxerrois, 80. M. Corcy, '» 
ans, rue aux Fers, 46. — M. Marcdle, 3' ans, 
rue Chariot, 4 1. — Mme Marinier, 76 ans, rue 
delà Poterie, 12.- M. le baron Hussel d Invai, 
62 ans, rue Bellecbasse, 28.- Mlle 7,oé, 62 in», 
rue St-Dominique, 33. — Mme Hautreux, " 

ans, rue St-Gerroain-des-Prés, io. 

plaider, co-nposer, transiter, compromellre 
vendre, céder el subroger. 

Pour extrait, A. I. AÏREXT, A.-L. FILLIOL. 

(67S). 

VEBIFICATION* ET AFFIRMATIOaS 

Dos sieurs MOUZET jeune el atné, bras-
seurs, à Batignolles, le 2S mai a 1 heure 
(N» 796s du gr.); 

Suivant acte sous signatures privées fait t^u, h,, procédé, tous im pnttidtnct d 

double à l'aris, le t2 mii 1813, enregistré le *„'« l'pc-eommittaxrt, aom ren/lcation tt 
même jour. MM Jules François DAVID, de- affirmation St hur, crtancts. 

mt urant b Paris, rue du Four, 41 ; et Jules- Nom. Il est néoeuaire qn» les eréanelers 

Louis CLARION, demeurant i Paris, ruo St- eonvoquéspour les vérification et affirmation 
Dominique-Sl-Gcrmain, 44 ; tous deux seuls de leurs créances remettent préalnblemoni 
propriétaires, porteurs des actions formant lmri titres à MM. les syndics. 

[0 capital social du journal le Parisien, et gé-
 FN

,„»
N

,TÉ 

rans de la société formée pour son cxploi-

lais-de-Ju*lice b Parts, 

En dix lots qui ne seront pas réuuis, 

1° D'UNE MAISON, 
à .Moiilro.igo , arrondissemsnt de Sa 
(Seine\ rue des Catacombes, 27. 

Intion, lo to jinvior ta 13. piracle sous seing Des sieurs HOCQUARD et CHORON, mdj 
privé", enregistré le ti du môme mois, ont ^ rubans, rue Saint Denis, 183, le 26 mai 
apporté quelques molificalions audit acte

 1
 "» heure* (»• 3SU do gr.); 

soiial : lad'iréade larnciété est restée fixée Du sieur BOURLIEIl, tenant bôlel garni, 
A dix années qui ont commencé à courir du rue de Savoie, 3, le 76 mai A 10 heures (N* 
10 janvier dernier pour finir au 10 janvier 3653 du gr.',; 

usi ; le siège do la société est resté fixé aux
 D

u sieur VERGUF.T, limonadier, rue Souf 
lieux ou les bureaux se trouveraient établis, dot, 2, le 26 mai A l heure (N« 2416 du 
et piesentemen! A Paru, rue Sl-Guillaume,

 Br
 i-

9 ; la ra'son sociale DAVID, CL\R!ON et C-: „' , . , 
mais le fonds soiiala été porté A 100,000 fr. "!'"',■„ "VP"

1
 des trmtùettm 

repré!»nté pàr cent actions de leoo fr. rba- ' '
lal

 " «' «" procédé à un corn 
cune, et it a été arrêté que MM. Clarion et cordai ou A vn contrat d'union, et, au demie 

David seraient, comme par ]■'. passé, seuls ras, tire immédiat*osent çoniuttés. tant tu 

ASSEMBLEES OU SAMEDI 30 MAI. 

NEur HEURES : Delannain, fabr. déboutons de 
corne, clôt. — Dlle Seurat, mde. de nou-
veautés, vér. — Gillet, nourrisseur, id. — 
Hervel, glacier, conc — Dequaindry, nour-
risseur, id. 

DIX HEURES 1)2 : Veuve Franquelin, mde de 
modes, id. 

MIDI : Barlaumieux, épicier, synd. -, Nicolas 
aîné, mdde vins, clôt. — Thierry, md de 
charbons, id. 

8é{»arationM de Corps 
et de Biens, 

Du 18 mai IS43, demande en séparation de 
biens par la dame Marguerite-Hoitrnse 
ADRIEN, épouse du sieur Constant Joseph 
DURU, demeurant avec le sieur son mari, 
à Utllcville, rue des Amandiers ; Levillain, 
avoué. 

Du 13 mai 1843. jugement de séparation de 
biens au profit de Mme Aymardine char, 
lotte- F.lisabelh-Sléphanie DE MCOLAY 
épousa de M. Jean-Baplisle-Frédério comte 

DA PORTO, demeurant avec son mari,
 x 

Paris, rue de Grenelle Saint Germain, 45 
Fouret, avoué. 

Du 10 mai 1843, jugement qui prononce la 
séparation de biens au profil de Mme 
Nanny SIMMEL , épouse majeuro do M. 
Siegrfied TRAUllE , ancien courtier de 
commerce, négociant , demeurant ensem-

BOURSE DU 19 MAI. 

i oio compt.. 

Fin courant 
3 0(0 compt.. 
— Fin courant 
Bsples compt. 

-Fin courant 

i" e. 

.20 S5 
120 90 

81 9> 
SI 95 

108 20 

pl. ht. 

UO 9i 
121 5 

(2 10 
82 10 

108 20 

pl. bas 

ISO so 
r,o so 

81 S s 
SI 95 

108 15 

d" c. 

ÎÏÔTo 
ni » 
82 10 
(2 10 

108 20 

PRIMES 

S 0|0 

3 0)0 

Napl. 

Fin courant. 

120 95 121 15 

82 10 82 15 

Fin prochain. I _J^Ji^ 

'!! LV- -il ' »! 
82 1 ' 
82 55 82 70 J, < 5» 

 I ;d. 1 " 
Z\ !d. - >* 

ReroRTS. Du compt. à tin lie m. 

i 0|0.. i 

i 0|0.. : 
Naples : 

7 1 |2 10 

D'un moi>a_ 

777712 1 
» 25 » 

l'auu». 

4 l|2 OlO 
4 0)0 102 7S 
B.duTr. l m. 3 i)i ( |0 

Banque 3345 — 
Renies de la V 

Oblig. d« .... 1317 50 

4 Canaux.. .. 
— jouiss 
Can. Bourg. 
— Jouiss .... 

jSt-Girm.. 
Emprunt. 
- 1842... 

Vers, dr.. 
Oblig.. 

Gauche 
Rouen .... 

au Havr. 
Orléans 

Empr. 
Strasb. 
- rescripl 
Mulhouse 

106 — 

837 50 

1190 — 

2S0 — 

1035 — 

117 50 

687 50 

537 50 

647 50 

1236 25 

195 — 

5S 50 

427 50 

Caisse hyp.. 
— Oblig'.— 

caiss.Lafntte 
— Dito 
Maberly 
Gr. Combe.. 
— Oblig 
ïincv.Monl. 

Romain 
D. active 

- diff... 
- pass. 
Ane. diff. 
5 °t°lS3l 
- 1840.. 
_ 1842.. 

3 010 
Banque.. 
_ 1841.. 

Piémont 
Portugal 

Haïti • 
Autriche (L 1 

711 « 

1080 -1 

5045 — 

,S4 -
J» 11' 

104 -
105 T|» 

106 M* 

llRETOi». _ Enregistré k Paris, le 
F. 

Reju un frrno dix étiras», 

mai 1843, 
IMPRIMERIE DE A. GUY0T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES [AVOCATS, RUE NEUVE-DES -rETITS -Cft>MPS, 35. 

afour légalisation de 
la mairsjdu t* 

la signature A. G UY OIJ 
arraudiiseœeii,; 


